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CHAPITRE 3 ZONE DU GROUPE HABITATION (H) 
 
SECTION 1 BÂTIMENT ET USAGE PRINCIPAL 

 
ARTICLE 52 NOMBRE DE BÂTIMENT PRINCIPAL 

 
Un seul bâtiment principal est autorisé par terrain.  
 
Cependant, il est permis d’ériger plus d’un bâtiment principal par terrain dans 
le cas d’un projet intégré. 
 

ARTICLE 53 NÉCESSITÉ D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 
Pour qu’un usage principal puisse être exercé sur un terrain, un bâtiment 
principal doit être érigé. 
 
À moins d’indication contraire au présent chapitre, aucun bâtiment principal ne 
doit être implanté à l'arrière d'un terrain sur le devant duquel existe déjà un 
autre terrain comportant un bâtiment principal. Cette disposition ne s’applique 
pas dans le cas d’un projet intégré. 
 

ARTICLE 54 NOMBRE D’USAGES PRINCIPAL 
 
Un seul usage principal est autorisé par terrain.  
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SECTION 2 ARCHITECTURE DU BÂTIMENT 
 

ARTICLE 55 FORME DE BÂTIMENT PROHIBÉE 
 
Un bâtiment ayant la forme suivante est prohibé : 
 

1° Un bâtiment en forme d’être humain, d’animal, de fruit ou de légume; 
 

2° Un bâtiment en forme cylindrique ou demi-cylindrique; 
 

3° Un bâtiment en forme de dôme, de cône ou d’arche. 
 

ARTICLE 55.1 HAUTEUR MAXIMALE D’UNE HABITATION UNIFAMILIALE (HA) 
 
Malgré les dispositions relatives à la hauteur en nombre d’étages du tableau 
des spécifications, la construction d’un nouveau bâtiment, l’ajout d’un étage ou 
la transformation d’un bâtiment existant qui aurait pour effet d’augmenter la 
hauteur est autorisé aux conditions suivantes : 

 

1° La hauteur projetée ne peut excéder 2 mètres calculés à partir de la 
moitié de la différence de hauteur entre les bâtiments principaux 
situés sur les terrains adjacents aux lignes latérales, toutefois si la 
différence de hauteur entre les bâtiments principaux est égale ou 
supérieure à 4 mètres, la hauteur projetée ne peut excéder la hauteur 
du faîte du bâtiment le plus haut sans être supérieure à 6 mètres par 
rapport au faîte du bâtiment le plus bas. 

2° Seulement les bâtiments principaux situés sur les terrains adjacents 
aux lignes latérales doivent être considérés. Toutefois, il est possible 
de tenir compte de la hauteur des bâtiments au-delà des bâtiments 
principaux situés sur les terrains adjacents aux lignes latérales aux 
conditions suivantes : 

a) Si la distance entre le bâtiment projeté et le ou les bâtiments 
principaux situés sur les terrains adjacents à la ligne arrière 
est inférieure à 16 mètres, alors pour les fins du calcul, on doit 
considérer l’écart entre la hauteur du faîte le plus bas et celui 
le plus haut, parmi tous les bâtiments adjacents; 

b) On peut considérer tous les bâtiments principaux sur la même 
rue dans un axe linéaire n’excédant pas 100 mètres de part et 
d’autre du bâtiment projeté, si plus de 25 % des bâtiments 
principaux, sur cette axe, ont plus de 1 étage ou ont une 
hauteur égal ou supérieur à 4 mètres par rapport aux 
bâtiments principaux situés sur les terrains adjacents aux 
lignes latérales. 

Aux fins d’application du présent article, la différence de hauteur 
correspond à l’écart entre le faîte du toit le plus élevé de chacun des 
bâtiments d’un usage habitation unifamiliale (HA) uniquement. 
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(R. URB-Z2017-044, a. 1, 21/06/2022) 
 

ARTICLE 56 UTILISATION D’ÉQUIPEMENT OU DE VÉHICULE COMME BÂTIMENT 
 
Il est prohibé d’utiliser un conteneur, un wagon de train ou de tramway, un 
autobus, un camion, une remorque, un bateau, une autocaravane, une 
roulotte, une tente-roulotte ou tout autre type de véhicule ou d’équipement 
similaire à des fins de bâtiment principal, de bâtiment accessoire, de 
construction accessoire ou d’équipement accessoire. 
 

ARTICLE 57 MATÉRIAUX DE PAREMENT EXTÉRIEUR AUTORISÉS SUR LES MURS 
D’UN BÂTIMENT  
 
Les seuls matériaux de parement extérieur autorisés sur les murs d’un 
bâtiment sont énumérés au présent article et sont classés de la manière 
suivante : 

 
1° Classe 1 : 

a. brique d’argile ou de béton, d’une épaisseur minimale de 75 
millimètres, installée avec du mortier; 

b. pierre naturelle ou de béton, d’une épaisseur minimale de 75 
millimètres, installée avec du mortier; 

c. granite d’une épaisseur minimale de 25 millimètres; 
d. marbre d’une épaisseur minimale de 40 millimètres; 
e. verre sauf verre réfléchissant ou tout autre produit similaire; 
f. mur rideau. 

 

2° Classe 2 : 

a. clin ou panneau profilé de fibrociment; 
b. clin de bois d’ingénierie peint ou prépeint en usine; 
c. clin en fibre de bois peint ou prépeint en usine; 
d. clin de vinyle; 
e. panneau ou clin d’acier peint et précuit en usine; 
f. clin métallique peint et précuit en usine. 
g. stuc d’agrégat; 
h. stuc de ciment acrylique sur isolant; 
i. stuc de ciment acrylique sur panneau de béton; 

j. céramique d’une épaisseur d’au moins 10 millimètres; 
k. brique d’argile ou de béton, d’une épaisseur minimale de 40 mm 

installée sans mortier ou sur isolant rigide; 
l. clin de bois véritable peint ou traité; 
m. panneau architectural de béton. 

 

Malgré ce qui précède, le clin de bois véritable peint ou traité et le clin 
métallique peint et précuit en usine de calibre 18 ou inférieur est autorisé 
comme matériau de parement extérieur de classe 1 pour les habitations 
multifamiliales (H3) et collectives (H4). 

(R. URB-Z2017-027, a. 3, 21/06/2021, R. URB-Z2017-049, a. 4, 30/08/2022, 
R. URB-Z2017-059, a. 1, 28/07/2023) 
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ARTICLE 58 MUR RIDEAU 
 
Un mur rideau doit être composé de verre ou de panneaux préfabriqués d’une 
épaisseur d’au moins 50 millimètres. Ces panneaux doivent être composés 
d’un isolant rigide et recouvert d’acier galvanisé ou prépeint, installés sur des 
rails de fixation et assemblés sur le site de la construction. 
(R. URB-Z2017-027, a. 4, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 59 ENTRETIEN DU PAREMENT EXTÉRIEUR 
 
Tout matériau de parement extérieur doit être entretenu et maintenu en bon 
état.  
 

ARTICLE 60 PROPORTION DE MATÉRIAUX DE PAREMENT EXTÉRIEUR SUR LES 
MURS D’UNE HABITATION UNIFAMILIALE (H1) 
 
Les murs d’une habitation unifamiliale (H1) doivent être recouverts de 
matériaux de parement extérieur de classe 1 excluant les panneaux 
architecturaux de béton, dans une proportion minimale de 40 % de chaque 
mur pour les habitations d’une hauteur d’un étage et dans une proportion de 
50 % de chaque mur pour une habitation d’une hauteur de deux étages. La 
proportion restante, le cas échéant, peut être recouverte de matériaux de 
classe 2. Dans tous les cas, aucun mur ne doit être recouvert de plus de 4 
matériaux différents, incluant le verre. 
(R. URB-Z2017-027, a. 5, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 2, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 61 PROPORTION DE MATÉRIAUX DE PAREMENT EXTÉRIEUR SUR LES 
MURS D’UNE HABITATION BIFAMILIALE (H2), TRIFAMILIALE (H2), 
MULTIFAMILIALE (H3) ET COLLECTIVE (H4) 
 
Pour une habitation bifamiliale (H2), trifamiliale (H2), multifamiliale (H3) et 
collective (H4), la proportion de matériaux de parement extérieur doit 
respecter les dispositions suivantes :  
 

1° Les murs d’un bâtiment principal de 1 ou 2 étages doivent être 
recouverts de matériaux de parement extérieur de classe 1, dans une 
proportion minimale de 75 % pour la façade principale et de 50 % 
pour les autres façades. La proportion restante, le cas échéant, peut 
être recouverte de matériaux de classe 2; 
 

2° Pour un bâtiment principal de plus de 2 étages, les murs des deux 
premiers étages doivent être recouverts de matériaux de parement 
extérieur de classe 1, dans une proportion minimale de 90 % de 
chaque mur. La proportion restante, le cas échéant, peut être 
recouverte de matériaux de classe 2; 
 

3° Le parement de stuc de la classe 2 doit être un enduit sur treillis 
métallique ou un autre enduit commercial similaire, d'un fini lisse, 
sans agrégats exposés; 
 

4° Dans tous les cas, aucun mur ne doit être recouvert de plus de 4 
matériaux différents, incluant le verre; 

 
5° Nonobstant les dispositions de l’alinéa précédent, un minimum de 

30 % de maçonnerie est obligatoire pour chaque mur. 
(R. URB-Z2017-027, a. 6, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 3, 28/07/2023) 

 
ARTICLE 62 CALCUL DE LA PROPORTION DE MATÉRIAUX DE PAREMENT 

EXTÉRIEUR 
 
Au sens de la présente section, le pourcentage de surface de parement 
extérieur doit être calculé pour chaque mur que représente un mur avant, 
latéral et arrière, tel que vu de la ligne de terrain adjacente, en excluant la 
superficie occupée par les portes de garage, les balcons, les galeries, les 
vérandas, les marquises, les porches, les avant-toits, les murs des pignons, 
les murs de fondation apparents et les lucarnes.  
 
Lorsqu’un mur comporte plusieurs sections, le pourcentage de surface de 
parement extérieur doit être calculé pour l’ensemble des sections du mur d’un 
même plan et non pas pour chacune d’elles. 
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ARTICLE 63 PAREMENT EXTÉRIEUR POUR UNE CHEMINÉE 

 
Une cheminée extérieure installée ailleurs que sur le mur arrière d'un bâtiment 
doit être recouverte d'un matériau de classe 1 ou 2.  
(R. URB-Z2017-027, a. 7, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 4, 28/07/2023) 
 
 

ARTICLE 64 PROPORTION DE MATÉRIAUX DE PAREMENT EXTÉRIEUR LORS DE 
L’AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 
Lors de l’agrandissement du bâtiment principal, les matériaux de parement 
extérieur utilisés doivent respecter les dispositions suivantes : 
 

1° Dans le cas où la proportion minimale de parement du mur faisant 
l’objet de l’agrandissement respecte les proportions prévues à la 
présente section, le nouveau mur, dans sa totalité, doit respecter les 
proportions exigées; 
 
 

2° Dans le cas où la proportion minimale de parement extérieur du mur 
faisant l’objet de l’agrandissement ne respecte pas les proportions 
minimales prévues à la présente section, le nouveau mur dans sa 
totalité peut conserver la même proportion ou être augmentée pour 
se rapprocher de l’exigence minimale. 
 

ARTICLE 65 REMPLACEMENT DE MATÉRIAUX DE PAREMENT EXTÉRIEUR D’UN 
BÂTIMENT  
 
Lors du remplacement d’un matériau de parement extérieur, les dispositions 
suivantes doivent être respectées :  
 

1° Lorsque la proportion minimale exigée à la présente section n’est pas 
respectée et que le matériau de parement extérieur fait partie de ceux 
autorisés, la proportion de matériaux peut être conservée ou être 
augmentée pour se rapprocher de l’exigence minimale; 
 

2° Lorsqu’un matériau de parement extérieur d'un bâtiment ne fait pas 
partie de ceux autorisés, il doit être remplacé par un matériau 
autorisé, sans avoir à respecter les proportions de matériaux de 
parement extérieur de la présente section. 
 

ARTICLE 66 MATÉRIAUX AUTORISÉS POUR UN TOIT 
 
À l’exception des murs d’une lucarne, d’un pignon ou d’une section verticale 
d’une construction intégrée au toit, les seuls matériaux autorisés pour un toit 
sont les suivants : 

 
1° Bardeau d’asphalte, de bois véritable, d’acier émaillé ou texturé, de 

fibre de verre et le verre; 
 

2° Membrane goudronnée multicouche ou de bitume; 
 

3° Membrane thermosoudée ou adhésive; 
 

4° Métal peint et précuit en usine. Les vis ne doivent pas être 
apparentes; 
 

5° Tuile d’argile, d’ardoise ou de fibre de verre; 
 

6° Tôle galvanisée pincée, à baguette ou à la Canadienne; 
 

7° Cuivre; 
 

8° Toiture végétalisée; 
 

9° Tout autre matériau homologué comme matériau de toiture. 
 
Tout toit plat d’une superficie de plus de 10 m2, à l’exception des sections 
végétalisées ou d'une partie du toit occupée par un équipement mécanique ou 
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une terrasse, doit être recouvert d’un matériau ayant un indice de réflectance 
solaire (IRS) d'au moins 72. Cette exigence s’applique à un nouveau toit ou 
lors de la réfection d’un toit. Lors d’un agrandissement, seule la partie 
agrandie doit respecter cette exigence. Un toit peut être réparé en conservant 
le matériau existant. 
 
Malgré la liste des matériaux autorisés pour un toit dans le présent article, il 
est permis d’utiliser un matériau de polycarbonate composé de panneau 
rigide, non ondulé et fabriqué spécifiquement à cet effet, pour le toit d’un 
perron, d’un balcon, d’une galerie, d’un porche ou d’une terrasse situé en cour 
arrière, ainsi que pour un pavillon de jardin et d’un abri de spa situés en cour 
arrière. 
 
Dans le cas d’un bâtiment existant dont le toit est en mansarde, il est permis 
d’agrandir le bâtiment en conservant la forme et les matériaux de la 
mansarde.  
(R. URB-Z2017-049, a. 5, 30/08/2022, R. URB-Z2017-059, a. 5, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 67 MATÉRIAUX DE PAREMENT EXTÉRIEUR POUR UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE 
 
À moins d’indication contraire au présent chapitre, pour un bâtiment 
accessoire, seuls sont autorisés les matériaux de parement extérieur de 
classe 1 ou 2. 
 
Malgré la liste des matériaux autorisés au paragraphe précédent, il est permis 
d’utiliser un matériau de polycarbonate composé d’un panneau rigide, non 
ondulé et fabriqué spécifiquement à cette fin, pour un pavillon de jardin ou un 
abri de spa. 
 
Malgré la liste des matériaux autorisés au premier paragraphe, les remises 
préfabriquées en résine sont autorisées. 
(R. URB-Z2017-059, a. 6, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 68 APPARENCE DU MUR DE FONDATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 
La partie hors sol et apparente du mur de fondation d’un bâtiment principal 
doit être recouverte de crépis de ciment, de stuc d’agrégat, de stuc de ciment 
acrylique ou d’un des matériaux de parement extérieur qui recouvre le mur du 
rez-de-chaussée qui surplombe le mur de fondation. 
 
Sur la façade principale, un mur de fondation ne doit pas être apparent sur 
une hauteur de plus de 1,2 mètre par rapport au niveau du sol fini adjacent. La 
partie excédentaire doit être recouverte d’un des matériaux de parement 
extérieur qui recouvre le mur du rez-de-chaussée qui surplombe le mur de 
fondation. 
 

ARTICLE 69 MATÉRIAUX PROHIBÉS POUR UNE CONSTRUCTION AUTRE QU’UN 
BÂTIMENT 
 
Les matériaux prohibés pour une construction autre qu’un bâtiment sont les 
suivants : 
 

1° Papier, panneau goudronné ou minéralisé ou un parement similaire; 
 

2° Papier, peinture ou enduit imitant la pierre, la brique ou les matériaux 
naturels; 
 

3° Toile en matière plastique de type polythène ou un produit similaire; 
 

4° Matériau isolant, incluant le polyuréthane, la mousse d’uréthane, le 
polystyrène ou un produit similaire; 
 

5° Bloc de béton non architectural; 
 

6° Panneau de bois en contreplaqué ou en bois d’ingénierie non peint et 
non précuit en usine; 
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7° Bois non traité ou non peint, à l’exception du cèdre et de pièce de 
bois structurale qui constitue également le parement extérieur des 
murs pour un bâtiment de type « pièces sur pièces »; 
 

8° Bardeau d’asphalte, à l’exception des parties de murs composant un 
toit mansardé; 
 

9° Tôle, acier ou métal non peint et non précuit en usine, à l’exception 
du cuivre; 
 

10° Panneau ondulé de fibre de verre, de polycarbonate ou de PVC; 
 

11° Bardeau d’amiante; 
12° Brique d’une épaisseur inférieure à 40 millimètres; 

 
13° Gypse ou autres matériaux généralement utilisés à l’intérieur du 

bâtiment. 
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SECTION 3 IMPLANTATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 

ARTICLE 70 ORIENTATION DE LA FAÇADE PRINCIPALE D’UN BÂTIMENT 
 
À l’exception des bâtiments d’un projet intégré, la façade principale d’un 
bâtiment principal doit être orientée vers la rue. 
 

ARTICLE 71 MARGE AVANT D’UNE HABITATION UNIFAMILIALE (H1)  
 
Malgré les dispositions relatives à la marge avant du tableau des 
spécifications, pour un lot d’angle ou un lot d’angle transversal, la marge avant 
adjacente à la marge avant de la façade principale est fixée à un minimum de 
4,5 mètres et ne peut excéder la marge avant minimale prescrite au tableau 
des spécifications. 

 
Malgré les dispositions relatives à la marge avant du tableau des 
spécifications, dans le cas d’une habitation unifamiliale (H1) située sur un 
terrain en bordure d’une rue existante avant le 10 décembre 1992 dont 
l’emprise est égale ou supérieure à 18 mètres, la profondeur de la marge 
avant minimale est fixée à 6 mètres. 
(R. URB-Z2017-027, a. 8, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 72 MARGE LATÉRALE D’UNE HABITATION UNIFAMILIALE (H1) 
COMPRENANT UN GARAGE OU UN ABRI D’AUTO ATTENANT 
 
Malgré les dispositions relatives aux marges latérales du tableau des 
spécifications, lorsqu’une habitation unifamiliale (H1) comprend un garage 
attenant ou un abri d’auto attenant, la marge latérale 2 est fixée à un minimum 
de 2 mètres lorsqu’elle est fixée à 5 mètres au tableau des spécifications. 
(R. URB-Z2017-027, a. 9, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 73 MARGES LATÉRALES APPLICABLES À UN GARAGE OU UN ABRI 
D’AUTO D’UNE HABITATION UNIFAMILIALE (H1) CONSTRUITE AVANT 
LE 1ER AOÛT 1988 
 
Malgré les dispositions relatives aux marges latérales du tableau des 
spécifications, pour une habitation construite avant le 1er août 1988, il est 
autorisé de : 
 

1° Transformer un abri d'auto attenant existant en garage privé aux 
conditions suivantes :  
a. la marge latérale du bâtiment principal avant la transformation de 

l’abri d’auto doit être d’au moins 4 mètres et d'au plus 6 mètres; 
b. respecter une marge latérale minimale de 0,9 mètre; 
c. la nouvelle construction doit respecter les normes de résistances 

au feu, si applicables; 
 

2° Construire un garage attenant ou un abri d'auto attenant pourvu que : 
a. la marge latérale, avant l’ajout du garage ou de l’abri d’auto, soit 

d'au moins 4 mètres et d'au plus 6 mètres; 
b. la marge latérale du garage ou de l’abri d'auto attenant soit d'au 

moins 0,9 mètre; 
c. la largeur du garage ou de l'abri d'auto attenant soit d'au plus 4 

mètres, lorsque la marge latérale avant l’ajout du garage ou de 
l'abri d'auto, est d'au moins 4,9 mètres et au plus 6 mètres; 

d. l’habitation ne possède pas déjà un garage conforme à la 
réglementation; 

e. la nouvelle construction doit respecter les normes de résistances 
au feu, si applicables. 
 

Il est permis de construire ou d’agrandir un deuxième étage dans le 
prolongement vertical du mur latéral du garage pour une habitation 
unifamiliale H1 dont le garage respecte les dispositions du présent article. 
(R. URB-Z2017-027, a. 10, 21/06/2021) 

 
ARTICLE 74 MARGE LATÉRALE DANS LE CAS D’UN GARAGE EN PENTE INVERSE 

TRANSFORMÉ EN PIÈCE HABITABLE 
 
Malgré les dispositions relatives aux marges latérales du tableau des 
spécifications, pour une habitation dont le garage en pente inverse est 
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transformé en pièce habitable, la largeur de chacune des marges latérales est 
fixée à 2 mètres. 
 

ARTICLE 75 MARGE LATÉRALE D’UN AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT 
PRINCIPAL 
 
Malgré les dispositions relatives aux marges latérales du tableau des 
spécifications, lorsqu’un agrandissement projeté d’une habitation unifamiliale 
(H1) jumelée ou contiguë existante à l’entrée en vigueur du règlement et ne 
comprenant pas de garage, est en retrait d’au moins 6 mètres par rapport au 
plan de façade principale, la marge latérale peut être réduite à 2 mètres. 
 

ARTICLE 76 SUPERFICIE MINIMALE DES COURS LATÉRALES ET ARRIÈRE 
 
Dans le cas d’un terrain construit, dont la superficie des cours latérales et 
arrière ne respecte pas la superficie minimale requise au tableau des 
spécifications, il est permis d’augmenter la superficie d’implantation au sol 
d’un bâtiment aux conditions suivantes : 
 

1° Sur un terrain intérieur, la superficie combinée des cours latérales, 
arrière et avant, excluant la portion entre la ligne avant et la marge 
avant, respecte le pourcentage requis une fois l’agrandissement 
complété; 
 

2° Sur un terrain d’angle et d’angle transversal, la superficie combinée 
de la cour latérale, arrière et des cours avant, excluant la portion 
entre la ligne avant et la marge avant de la façade principale et la 
marge avant adjacente à la façade principale, respecte le 
pourcentage requis une fois l’agrandissement complété; 
 

3° Sur un terrain transversal, la superficie des cours latérales, arrière et 
avant excluant la portion entre la ligne avant et la marge avant de la 
façade principale, respecte le pourcentage requis une fois 
l’agrandissement complété. 
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SECTION 4 USAGE ADDITIONNEL 
 

ARTICLE 77 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Seuls les usages mentionnés à la présente section, ou autorisés en vertu d'un 
règlement sur les usages conditionnels, sont autorisés comme usages 
additionnels à un usage principal du groupe Habitation (H) aux conditions 
suivantes: 
 

1° L’usage additionnel est complémentaire à l’usage principal du groupe 
Habitation (H) exercé dans le bâtiment principal; 
 

2° Un usage additionnel doit être situé sur le même terrain que l’usage 
principal desservi; 
 

3° Sauf pour une vente de garage et pour les usages agricoles, l’usage 
additionnel doit être exercé uniquement à l’intérieur du bâtiment 
principal;   
   

4° Deux usages additionnels de la classe 2 C2-02 (Services 
professionnels techniques ou d'affaires) décrits à l'article suivant, sont 
autorisés par logement; 
 

5° L’usage additionnel doit être effectué par l’occupant du bâtiment 
principal; 
 

6° L’accès principal à l’usage additionnel doit être commun à tous les 
occupants du bâtiment principal, sauf pour un logement additionnel; 
 

7° Aucune modification de l’architecture extérieure du bâtiment n’est 
autorisée, sauf pour un logement supplémentaire ou additionnel. 

(R. URB-Z2017-027, a. 11, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 78 USAGE DU GROUPE COMMERCE (C) 
 
Un usage additionnel du groupe Commerce (C) est autorisé dans un logement 
aux conditions suivantes : 
 

1° Seuls les usages additionnels de la classe 2 « C2-02 Services 
professionnels, techniques ou d’affaires » du groupe Commerce (C) 
ainsi que tous les bureaux administratifs et sièges sociaux, à 
l’exception de l’usage « C2-02-06 Laboratoire ou centre de recherche 
occupant moins de 150 m2 de superficie de plancher » sont autorisés; 
 

2° Aucun produit n’est manufacturé, manipulé ou assemblé sur les lieux; 
 

3° Aucun bruit, aucune odeur, aucune vapeur, aucun éclat de lumière ne 
doit être perceptible de l’extérieur du bâtiment;  
 

4° Un usage additionnel ne doit générer aucun entreposage ou étalage 
extérieur;  
 

5° Aucune vente ou location de produits n’est autorisée sur les lieux; 
 

6° L’usage additionnel doit être opéré par l’occupant de l’habitation et au 
plus 1 personne de l’extérieur peut y travailler; 
 

7° L’usage additionnel ne nécessite pas de clientèle sur place pour 
fonctionner; 
 

8° Aucune case de stationnement supplémentaire n’est requise pour 
l’usage additionnel; 
 

9° Aucun véhicule commercial relié à l’usage n’est stationné sur le 
terrain; 
 

10° Une enseigne annonçant l’usage additionnel doit être conforme aux 
dispositions applicables à l’affichage du présent règlement;  
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11° La superficie de plancher maximale occupée par l’ensemble des 
usages additionnels C2-02 (Services professionnels techniques ou 
d'affaires), ne doit pas excéder 25% de la superficie totale de 
plancher du logement sans toutefois être inférieure à 10 m2 ou 
supérieur à 40 m2.  

(R. URB-Z2017-027, a. 12, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 79 LOGEMENT SUPPLÉMENTAIRE 
 
Un logement supplémentaire destiné à être occupé exclusivement par les 
personnes qui ont, ou ont eu, un lien de parenté ou d’alliance, y compris par 
l’intermédiaire d’un conjoint de fait, avec le propriétaire ou l’occupant du 
logement principal, est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° Il doit être aménagé à l’intérieur d’une habitation unifamiliale (H1) 
isolée. L’aménagement d’un logement supplémentaire n’est pas 
autorisé dans un autre type d’habitation; 
 

2° Un seul logement supplémentaire par habitation unifamiliale (H1) 
isolée est autorisé; 
 

3° Malgré toute disposition contraire au présent chapitre, il peut être 
entièrement aménagé au sous-sol. La hauteur plancher/plafond 
minimale est fixée à 2,3 mètres; 
 

4° La superficie du logement supplémentaire ne peut excéder 45 % de 
la superficie totale de plancher du bâtiment principal, en incluant le 
sous-sol; 
 

5° Il doit y avoir un accès extérieur commun avec le logement principal; 
 

6° Il doit comprendre un accès intérieur fonctionnel et permettant de 
circuler du logement principal au logement supplémentaire; 
 

7° Il doit comprendre au minimum une cuisinette, une salle de bain et 
une chambre à coucher; 
 

8° L’espace de stationnement desservant le logement supplémentaire 
est contigu à celui du logement principal; 
 

9° L’entrée de service d’aqueduc, d’égout, d’électricité ou de gaz naturel 
doit être commune à celle du logement principal; 
 

10° L’adresse civique est la même que celle du logement principal; 
 

11° Le logement doit être conçu de manière à permettre son intégration 
éventuelle au logement principal.  
 

Un logement supplémentaire définitivement vacant depuis plus de 3 mois doit 
être réaménagé de façon à être intégré au logement principal. 
(R. URB-Z2017-022, a. 1, 21/09/2020) 
 

ARTICLE 80 LOGEMENT ADDITIONNEL 
 
Il est permis d’exercer un usage additionnel « Logement additionnel » aux 
conditions fixées en vertu d’un règlement relatif aux usages conditionnels. 
 

ARTICLE 81 LOCATION DE CHAMBRES 
 
Un usage additionnel « location de chambres » est autorisé dans une 
habitation unifamiliale isolée (H1) aux conditions suivantes : 
 

1° Au plus, 2 chambres peuvent être louées;  
 

2° Au plus, 4 personnes chambreurs sont autorisées;  
 

3° Une chambre offerte en location doit être reliée au rez-de-chaussée 
par l'intérieur du bâtiment ou en faire partie intégrante; 
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4° Une chambre offerte en location ne doit comporter aucun équipement 
de cuisson.  
 

ARTICLE 82 SERVICE DE GARDE EN MILIEU FAMILIAL 
 
Il est permis d’exercer un usage additionnel « service de garde en milieu 
familial » aux conditions suivantes : 
 

1° Il doit être aménagé à l’intérieur d’un logement; 
 

2° Dans une habitation bifamiliale (H2), trifamiliale (H2), multifamiliale 
(H3) et collective (H4), le logement qui accueille le service de garde 
doit être localisé au rez-de-chaussée; 
 

3° Il doit occuper une superficie minimale de 10 m2. Sa superficie ne doit 
pas excéder 50 % de la superficie totale de plancher de l’habitation 
sans être supérieure à 90 m2; 
 

4° Toute aire intérieure utilisée aux fins d'un service de garde en milieu 
familial doit être directement reliée au rez-de-chaussée par l'intérieur 
ou en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 83 VENTE-DÉBARRAS 
 
Il est permis d’exercer un usage additionnel « vente-débarras » aux conditions 
suivantes : 
 

1° Seul le propriétaire ou l'occupant d'une habitation peut tenir une 
vente-débarras sur sa propriété; 
 

2° Les ventes-débarras sont autorisées le premier samedi et le premier 
dimanche de chaque mois, de mai à octobre; 
 

3° Une vente-débarras doit avoir lieu dans une période comprise entre 
8 h et 20 h; 
 

4° La vente-débarras peut s’effectuer à l’intérieur ou à l’extérieur du 
bâtiment principal; 

 
5° L’exposition des objets ne doit pas empiéter dans l’emprise de rue ni 

sur la voie de circulation ou nuire à la visibilité des conducteurs de 
véhicules routiers ou de vélos; 

 
6° Une vente-débarras ne peut être exercée à l’intérieur du triangle de 

visibilité qui se situe à l’intersection de deux rues; 
 

7° Une vente-débarras ne peut être exercée sur un terrain vacant; 
 

8° Aucune remise en cas de pluie. 
 

Voir les normes concernant l’affichage au chapitre 9 du présent règlement. 
(R. URB-Z2017-046, a. 1, 25/05/2022) 
 

ARTICLE 84 AGRICULTURE URBAINE  
 
Les usages Culture de légume (A5-01-01), Culture de noix (A5-01-02), Culture 
de fruit (A5-01-03), Culture de céréale ou de plante oléagineuse (A5-01-05) et 
Floriculture ou horticulture expérimentale (A5-01-06) sont autorisés comme 
usage additionnel à un usage principal du groupe Habitation (H) aux 
conditions suivantes : 
 

1° Ces usages peuvent être exercés dans un potager ou dans une 
serre; 
 

2° Un potager pour les usages Culture de légume (A5-01-01), Culture 
de noix (A5-01-02), Culture de fruit (A5-01-03) et Floriculture ou 
horticulture expérimentale (A5-01-06) est autorisé dans toutes les 
cours. Un potager pour l’usage Culture de céréale ou de plante 
oléagineuse (A5-01-05) est autorisé en cours latérales et arrière 
seulement; 
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3° Un potager aménagé en cour avant doit être à une distance minimale 

de 0,5 mètre d’une ligne avant sans être à moins de 2 mètres d’un 
trottoir, d’une bordure de rue ou d’une piste cyclable et à moins de 1 
mètre des autres lignes de terrain; 
 

4° La hauteur des plantations d’un potager aménagé en cour avant ne 
doit pas excéder 1 mètre; 
 

5° L’aménagement d’un potager en cour avant doit s’apparenter à un 
aménagement paysager. Le niveau du sol existant peut être 
rehaussé d’un maximum de 15 centimètres et peut être encadré par 
une structure permanente ou temporaire pour retenir le sol; 
 

6° Aucun produit du potager ne doit être étalé ou mis en vente; 
 

7° Les structures utilisées pour le support des plantes sont autorisées 
conformément aux dispositions du présent chapitre 

 
8° La superficie d’un potager en cour avant ne doit pas excéder 50 % de 

la superficie totale de ladite cour, en excluant l’aire de stationnement. 
 

L’usage Pisciculture et aquaponie (A5-02-01) est autorisé comme usage 
additionnel à un usage principal du groupe Habitation (H) aux conditions 
suivantes : 
 

1° Ces usages sont autorisés à l’intérieur du bâtiment principal ou d’un 
bâtiment accessoire ainsi qu’à l’extérieur; 
 

2° Lorsqu’exercé à l’intérieur d’un bâtiment principal, l’usage additionnel 
ne doit pas excéder 15 % de la superficie de plancher du logement 
ou de la suite occupé par l’usage principal; 
 

3° Lorsqu’exercé dans un bâtiment accessoire, ce dernier doit être 
conforme aux dispositions du présent chapitre relatives aux remises; 
 

4° Lorsqu’exercé à l’extérieur, l’usage additionnel est autorisé 
uniquement en cours latérale et arrière et doit être implanté à au 
moins 1,5 mètre d’une ligne de terrain.   
 

L’usage Apiculture (A5-02-02) est autorisé comme usage additionnel à un 
usage principal du groupe Habitation (H) aux conditions suivantes : 

 
1° Toute installation reliée à l’apiculture ne peut être située à moins de 

15 mètres d’une voie publique ou d’une habitation; 
 

2° Il est obligatoire d’enregistrer les ruches au ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ); 

 
3° Le nom et l’adresse du propriétaire doivent être apposés sur la ruche; 

 
4° Les ruches sans cadres mobiles sont interdites; 

 
5° La ruche doit être placée de manière à ce que la trajectoire de vol 

des abeilles ne gêne pas le voisinage, doit être surélevée par rapport 
au sol et être dirigée vers le sud-est. 
 

L’usage Poulailler (garde de poules pondeuses seulement) (A5-02-02) est 
autorisé comme usage additionnel à un usage principal de classe Habitation 
H1 aux conditions suivantes : 

 
1° Un poulailler et un parquet sont autorisés uniquement pour une 

habitation unifamiliale isolée ou jumelée; 
2° Les poules doivent être gardées dans un poulailler muni d’un parquet 

extérieur aménagé conformément au présent règlement; 
3° Un seul poulailler et un seul parquet sont autorisés par terrain; 
4° Aucune enseigne annonçant la vente des œufs ne peut être installée. 

(R. URB-Z2017-027, a. 13, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 7, 28/07/2023) 
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ARTICLE 85 LOCATION DE CASES DE STATIONNEMENT 
 
Un usage additionnel « Location de case de stationnement » est autorisé pour 
un usage du groupe Habitation (H) aux conditions suivantes : 
 

1° Une seule case de stationnement par logement peut être offerte en 
location; 
 

2° La location de case de stationnement ne doit pas nécessiter 
l’aménagement de case supplémentaire pour un usage existant; 
 

3° La case de stationnement offerte en location doit être accessible en 
tout temps et ne pas nécessiter le déplacement d’un véhicule; 
 

4° Aucune enseigne n’est permise pour un usage additionnel « Location 
de case de stationnement ». 
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SECTION 5 BÂTIMENT, CONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT ACCESSOIRE 

 
ARTICLE 86 DISPOSITION GÉNÉRALE  

 
Un bâtiment, une construction ou un équipement accessoire est autorisé, sous 
réserve des dispositions prévues à la présente section et de ce qui suit : 
 

1° À l’exception d’un usage du groupe « Agriculture 5 », il doit y avoir un 
bâtiment principal sur le terrain pour qu’un bâtiment, une construction 
ou un équipement accessoire soit autorisé;  
 

2° Un bâtiment, une construction ou un équipement accessoire doit être 
situé sur le même terrain que l’usage principal desservi;  
 

3° Un bâtiment ou une construction accessoire ne doit pas comporter de 
logement; 

 
4° Un bâtiment, une construction ou un équipement accessoire doit être 

situé à au moins 3 mètres d’une rive ou d’une bande de protection. 
 

Seuls les bâtiments, constructions et équipements accessoires énumérés à la 
présente section sont autorisés. 
(R. URB-Z2017-059, a. 8, 28/07/2023)  
 

ARTICLE 87 NOMBRE DE GARAGES AUTORISÉS 
 
Dans le cas d’une habitation unifamiliale (H1), il ne peut y avoir qu’un seul 
garage par terrain. 
 

ARTICLE 88 GARAGE ATTENANT À UNE HABITATION 
 
Un garage attenant est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° Un garage attenant doit respecter les marges prescrites au tableau 
des spécifications;  
 

2° La superficie maximale de plancher ne doit pas excéder 40 % de la 
superficie d’implantation au sol du bâtiment;  
 

3° La hauteur minimale du garage attenant est fixée à 2,5 mètres; 
 

4° La hauteur maximale d’un garage attenant ne doit pas excéder celle 
du bâtiment principal et ne doit pas comporter plus d’un étage; 

 
5° Lorsqu’une pièce est aménagée au-dessus d’un garage, la hauteur 

minimale et la hauteur maximale sont celles du bâtiment principal; 
 

6° La largeur intérieure minimale du garage est fixée à 2,5 mètres et la 
profondeur minimale à 5,5 mètres; 
 

7° Le niveau du plancher doit être situé à au moins 0,3 mètre au-dessus 
du niveau de la couronne de la rue, pour une habitation unifamiliale 
(H1). Dans le cas d’une rue en construction, lors de l’émission du 
permis de construction, le niveau de plancher du garage doit être 
calculé à partir du niveau de la couronne de rue identifié sur les plans 
de la rue tels qu’approuvés par la Ville; 
 

8° La hauteur maximale de la porte de garage donnant accès aux 
véhicules est fixée à 2,5 mètres; 
 

9° La largeur minimale de la porte est fixée à 2,13 mètres; 
 

10° La largeur de la façade avant du garage ne doit pas excéder 60 % de 
la largeur de la totalité de la façade principale du bâtiment incluant le 
garage pour un bâtiment isolé et 65 % pour un bâtiment autre 
qu’isolé; 
 

11° Les matériaux de parement extérieur d’un garage doivent respecter 
les dispositions relatives au bâtiment principal du présent chapitre. 
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ARTICLE 89 GARAGE ISOLÉ 

 
Un garage isolé est autorisé aux conditions suivantes : 

1° Un garage isolé doit être aménagé sur le terrain d’une habitation 
unifamiliale (H1) isolée ou jumelée. Un garage isolé n’est pas 
autorisé sur le terrain d’un autre type d’habitation;  
 

2° Un garage isolé doit être situé sur un terrain dont la superficie est 
d’au moins 1 000 m2; 
 

3° Un garage isolé est permis seulement dans les cours latérales et 
arrière; 
 

4° Un garage isolé implanté dans la cour latérale ne doit pas empiéter 
dans la marge latérale;  
 

5° Dans le cas d’un terrain d’angle, d’un terrain transversal ou d’un 
terrain d’angle transversal, un garage isolé ne doit pas empiéter dans 
la marge avant;  
 

6° Le garage doit être implanté à au moins 1,5 mètre du bâtiment 
principal; 
 

7° Le garage doit être implanté à au moins 1,5 mètre de toute 
construction accessoire sauf d’un pavillon de bain; 
 

8° Le garage doit être implanté à au moins 2 mètres des lignes de 
terrain; 
 

9° La superficie minimale de plancher est fixée à 18 m2; 
 

10° La superficie maximale de plancher ne doit pas excéder 55 m2;  
 

11° La hauteur minimale du garage est fixée à 2,5 mètres; 
 

12° La hauteur maximale du garage ne doit pas excéder 4,5 mètres; 
 

13° La largeur minimale du garage est fixée à 3 mètres et la largeur 
maximale à 7,5 mètres; 
 

14° La profondeur minimale du garage est fixée à 6 mètres et la 
profondeur maximale à 7,5 mètres; 
 

15° La hauteur maximale de la porte de garage donnant accès aux 
véhicules est fixée à 2,5 mètres; 
 

16° La pente minimale du toit est de 3/12, à moins que le bâtiment 
principal ait un toit plat;  
 

17° Les matériaux de parement extérieur, d’un garage isolé situé en tout 
ou en partie dans la cour latérale, doivent respecter les dispositions 
relatives aux proportions et au nombre de matériaux autorisés sur le 
bâtiment principal du présent chapitre. Cependant, lorsque le garage 
est situé dans la cour arrière, il doit être recouvert de matériaux 
autorisés. 
 

ARTICLE 90 TRANSFORMATION D’UN GARAGE EN PENTE INVERSE EN PIÈCE 
HABITABLE 
 
Le garage en pente inverse d’une habitation unifamiliale (H1) construit avant 
le 1er décembre 1974 et dont le niveau de plancher est situé plus bas que le 
niveau de la rue, peut être transformé en pièce habitable aux conditions 
suivantes : 
 

1° L'allée d'accès au garage doit être remblayée jusqu'au niveau des 
terrains adjacents et les eaux de pluie doivent s'écouler vers la rue; 
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2° L’ouverture de la porte de garage doit être comblée par un mur de 
béton pouvant contenir des fenêtres et une porte d'une largeur 
maximale de 0,9 mètre. Si une telle porte est installée, une descente 
d'accès doit être aménagée aux conditions suivantes : 
a. elle doit être située parallèlement au mur du bâtiment; 
b. elle doit avoir une largeur maximale de 1,5 mètre par rapport à au 

mur du bâtiment et une longueur maximale de 3,5 mètres; 
c. elle doit avoir un garde-corps d'une hauteur de 0,9 mètre à son 

pourtour si sa profondeur excède 0,6 mètre par rapport au niveau 
du mur entourant la descente; 

d. elle doit être pourvue d'un renvoi de plancher; 
e. elle doit être entourée d'un mur construit en béton monolithique 

coulé sur place qui excède le niveau du sous-sol d'au moins 
0,15 mètre; 

f. le drain français du bâtiment doit être poursuivi autour de la 
descente; 
 

3° Les cases de stationnement sont permises en façade du bâtiment 
principal. 
 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lors d’une 
transformation partielle. 
(R. URB-Z2017-027, a. 14, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 91 TRANSFORMATION D’UN GARAGE EN PIÈCE HABITABLE 
 
Malgré les dispositions relatives aux marges latérales du tableau des 
spécifications, un garage privé construit avant le 1er août 1988, peut être 
transformé en pièce habitable à une des conditions suivantes: 
 

1° Pour un terrain intérieur : 
a. la largeur minimale d’une des marges latérales doit être de 5 

mètres; 
b. il doit y avoir une marge latérale minimale de 0,9 mètre entre la 

ligne de terrain et le mur latéral du garage; 
 

2° Pour un terrain transversal ou un terrain d’angle : 
a. il doit y avoir une distance minimale de 0,9 mètre entre la ligne de 

terrain et le mur latéral du garage. 
(R. URB-Z2017-027, a. 15, 21/06/2021) 

 
ARTICLE 92 ABRI D’AUTO  

 
Les abris d’auto isolés sont prohibés. 
 
Un abri d’auto attenant au bâtiment principal est autorisé aux conditions 
suivantes : 
  

1° L’abri d’auto doit être aménagé sur le terrain d’une habitation 
unifamiliale (H1). Un abri d’auto n’est pas autorisé sur le terrain d’un 
autre type d’habitation;  
 

2° Un abri d’auto attenant doit respecter les marges prescrites au 
tableau des spécifications; 
 

3° Un abri d’auto attenant doit être implanté à au moins 1,5 mètre de 
toute construction accessoire; 
 

4° La superficie maximale d’un abri d’auto est fixée à 40 m2; 
 

5° Dans le cas d’un abri d’auto attenant à un bâtiment principal d’un 
étage, la hauteur maximale de l’abri d’auto ne doit pas excéder celle 
du bâtiment principal; 
 

6° Dans le cas d’un abri d’auto attenant à un bâtiment principal de plus 
d’un étage, la hauteur maximale de l’abri d’auto ne doit pas excéder 
75 % de la hauteur du bâtiment principal; 
 

7° Lorsqu’une pièce est aménagée au-dessus d’un abri d’auto, la 
hauteur maximale n’est pas applicable; 
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8° La largeur minimale d’un abri d’auto est fixée à 3 mètres et la 

profondeur minimale est fixée à 6 mètres; 
 

9° Il est permis de fermer le périmètre ouvert, entre le 1er novembre 
d'une année et le 15 avril de l'année suivante, avec des toiles ou des 
panneaux démontables; 

 
10° L’aménagement d’unité de rangement attenante est permis à l’arrière 

de l’abri d’auto. La superficie de cette unité de rangement ne doit pas 
excéder 4 mètres carrés. 

(R. URB-Z2017-049, a. 6, 30/08/2022) 
 

ARTICLE 93 ABRI TEMPORAIRE POUR VÉHICULE 
 
Un abri temporaire pour véhicule est autorisé aux conditions suivantes :  
 

1° Un abri temporaire pour véhicule doit être aménagé sur le terrain 
d’une habitation unifamiliale (H1) isolée ou jumelée. Un abri 
temporaire pour véhicule n’est pas autorisé sur le terrain d’un autre 
type d’habitation; 
 

2° Un abri temporaire pour véhicule est autorisé uniquement durant la 
période du 1er novembre d’une année au 15 avril de l’année suivante;  
 

3° Un abri temporaire pour véhicule est autorisé seulement dans les 
cours avant et latérales, aux conditions suivantes : 
a. il doit être situé dans l’allée d’accès à l’aire de stationnement; 
b. il doit respecter une distance minimale de 2 mètres de la paroi 

intérieure de la bordure, du trottoir municipal ou d’une piste 
cyclable;  

 
4° La hauteur maximale d’un abri temporaire pour véhicule est fixée à 

3,65 mètres;  
 

5° La structure d’un abri temporaire pour véhicule doit être constituée 
d’une structure métallique tubulaire ronde, d'un diamètre minimal de 
25 millimètres et maximal de 32 millimètres ou d’une structure 
métallique tubulaire carrée de 50 millimètres par 50 millimètres; 
 

6° Le parement d’un abri temporaire pour véhicule doit être constitué 
d'une enveloppe flexible confectionnée de toile tissée ou de tissu 
recouvrant entièrement la structure et conçu spécifiquement pour cet 
usage. 
 

ARTICLE 94 TAMBOUR TEMPORAIRE 
 
Un tambour temporaire est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° Un tambour temporaire est autorisé uniquement pour la période du 
1er novembre d’une année au 15 avril de l’année suivante;  
 

2° Un tambour temporaire est autorisé dans toutes les cours; 
 

3° La superficie maximale d’un tambour temporaire est fixée à 5 m2; 
 

4° La hauteur maximale d’un tambour temporaire est fixée à 3,5 mètres 
sans excéder la hauteur du bâtiment principal; 
 

5° La structure d’un tambour temporaire doit être constituée d’une 
structure métallique tubulaire ronde, d'un diamètre minimal de 
25 millimètres et maximal de 32 millimètres, ou d’une structure 
métallique tubulaire carrée de 50 millimètres par 50 millimètres; 
 

6° Malgré les dispositions du présent chapitre relatives aux matériaux de 
parement extérieur autorisés ou prohibés pour un bâtiment, le 
parement d’un tambour temporaire doit être constitué d'une 
enveloppe flexible confectionnée de toile tissée ou de tissu 
recouvrant entièrement la structure et conçu spécifiquement pour cet 
usage. 
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ARTICLE 95 REMISE  

 
Une remise est autorisée aux conditions suivantes : 

 
1° Une remise doit être isolée du bâtiment principal, sauf pour une 

habitation de classes H2, H3 ou H4 où elle peut être attenante; 
 
2° Le nombre maximal de remises par terrain est fixé à 1; 
3o L’implantation d’une remise est interdite dans la cour avant; 
 
4o Dans la cour arrière, une remise, dont la hauteur totale excède 

2,5 mètres, doit respecter une distance minimale de 1 mètre des lignes 
de terrain. Cette distance est nulle pour toute remise dont la hauteur 
totale est égale ou inférieure à 2,5 mètres; 

 
5o Dans la cour latérale, une remise ne doit pas empiéter dans la marge 

latérale; 
 
6o Dans le cas d’un terrain d’angle, d’un terrain transversal ou d’un terrain 

d’angle transversal une remise doit être située à au moins 2 mètres de 
la ligne avant qui n’est pas adjacente à la façade principale;  

 
7o Une remise isolée doit être implantée à au moins 1,5 mètre du bâtiment 

principal; 
 
8o Une remise doit être implantée à au moins 1,5 mètre d’un bâtiment 

accessoire, sauf dans le cas d’un pavillon de bain; 
 
9o La superficie maximale d’une remise est fixée à 18 m2. Cependant, 

pour une habitation multifamiliale (H3) ou collective (H4), la superficie 
maximale peut être augmentée de 1 m2 par logement, sans excéder 
60 m2; 

 
10o La hauteur maximale d’une remise est fixée à 3,65 mètres; 
 
11o L’avant-toit peut être prolongé d’au plus 2 mètres d’un seul côté de la 

remise afin de protéger l’entreposage extérieur de matériaux. La 
superficie occupée par la projection au sol de l’avant-toit n’est pas 
comptabilisée dans la superficie totale autorisée et l’avant-toit doit 
respecter les normes de dégagement de la remise.  

(R. URB-Z2017-027, a. 16, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 96 SERRE DOMESTIQUE 
 
Une serre domestique est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1° Une seule serre est autorisée par terrain;  
 

2° Une serre est autorisée en cour latérale et arrière ainsi que sur un toit 
plat conformément aux dispositions applicables mentionnées au 
présent chapitre; 
 

3° Dans la cour arrière, une serre, dont la hauteur totale excède 
2,5 mètres, doit respecter une distance minimale de 1 mètre des 
lignes de terrain. Cette distance est nulle pour toute serre dont la 
hauteur totale est égale ou inférieure à 2,5 mètres; 
 

4° Dans la cour latérale, une serre ne doit pas empiéter dans la marge 
latérale; 
 

5° Une serre implantée sur un terrain d’angle, un terrain transversal ou 
un terrain d’angle transversal doit respecter la marge avant; 
 

6° Une serre doit être implantée à au moins 1,5 mètre du bâtiment 
principal;  
 

7° Une serre doit être implantée à au moins 1,5 mètre de tout bâtiment 
accessoire, sauf une remise; 
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8° La superficie d’implantation au sol d’une serre est limitée à 25 % de 
la superficie totale du terrain sur lequel elle est érigée; 
 

9° La superficie maximale de plancher est de 55 m2;   
 

10° La hauteur maximale d’une serre est fixée à 4,25 mètres, sans 
excéder la hauteur du bâtiment principal; 
 

11° Malgré les dispositions du présent chapitre relatives aux matériaux de 
parement extérieur autorisés pour un bâtiment, il est permis d’utiliser 
un matériau de parement extérieur translucide en polyéthylène tissé 
et laminé, en plastique ou en polycarbonate pour la construction 
d’une serre; 
 

12° Aucun produit issu de la serre ne doit être étalé ou mis en vente. 
 

ARTICLE 97 PAVILLON DE JARDIN 
 
Un pavillon de jardin est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° L’implantation d’un pavillon de jardin est autorisée seulement dans 
les cours latérales et arrière, en respectant la marge avant; 
 

2° Un pavillon de jardin est autorisé sur le toit plat d'un bâtiment 
principal seulement, conformément aux dispositions applicables 
mentionnées au présent chapitre. Sa superficie maximale est fixée à 
10 % de la superficie du toit sans excéder 15 m2; 
 

3° Un pavillon de jardin doit être implanté à au moins 1 mètre d’une 
ligne de terrain; 
 

4° La superficie maximale d’un pavillon de jardin est fixée à 20 m2. Dans 
le cas d’un terrain d’une superficie supérieure à 1 000 m2, la 
superficie maximale est fixée à 30 m2; 
 

5° La hauteur maximale d’un pavillon de jardin est fixée à 4,25 mètres, 
sans excéder la hauteur du bâtiment principal. 

(R. URB-Z2017-027, a. 17, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 9, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 98 PERGOLA  
 
Une pergola est autorisée aux conditions suivantes: 
 

1° Une pergola est autorisée seulement dans les cours latérales et 
arrière, en respectant la marge avant; 
 

2° Une pergola est autorisée sur le toit plat d'un bâtiment principal 
seulement, conformément aux dispositions applicables mentionnées 
au présent chapitre. Sa superficie maximale est fixée à 10 % de la 
superficie du toit sans excéder 15 m2; 
 

3° Une seule pergola est autorisée par terrain sans compter celle 
aménagée sur un toit; 
 

4° Une pergola doit être implantée à au moins 1 mètre d’une ligne de 
terrain; 
 

5° La hauteur maximale d’une pergola est fixée à 4,25 mètres, sans 
excéder la hauteur du bâtiment principal; 
 

6° La superficie maximale d’une pergola est fixée à 18 m2. Dans le cas 
d’un terrain d’une superficie supérieure à 1 000 m2, la superficie 
maximale est fixée à 30 m2. 

(R. URB-Z2017-059, a. 10, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 99 NOMBRE DE PISCINES AUTORISÉES 
 
Une seule piscine extérieure creusée, hors terre ou démontable est autorisée 
par terrain. 
(R. URB-Z2017-042, a. 1, 25/05/2022) 
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ARTICLE 100 PISCINE CREUSÉE 

 
Une piscine creusée est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1° L’installation d’une piscine creusée est interdite dans la cour avant; 
 

2° Dans la cour arrière, une piscine creusée doit être située à une 
distance minimale de 1,5 mètre des lignes de terrain; 
 

3° Dans la cour latérale, une piscine creusée ne doit pas empiéter dans 
la marge latérale; 
 

4° Une piscine creusée implantée sur un terrain d’angle, un terrain 
transversal ou un terrain d’angle transversal peut empiéter dans la 
cour avant qui n’est pas celle de la façade principale. Cependant, elle 
doit respecter une distance minimale de 1,5 mètre des lignes de 
terrain; 
 

5° Une piscine creusée doit être située à au moins 1,5 mètre du 
bâtiment principal; 
 

6° Une piscine creusée doit être située à au moins 1,5 mètre de tout 
bâtiment accessoire; 
 

7° La superficie occupée par une piscine creusée ne doit pas excéder 
15 % de la superficie du terrain;  
 

8° Une piscine creusée doit être entourée d’une enceinte, dont la clôture 
ou le muret de protection utilisé respecte les dispositions relatives 
aux clôtures et aux murets du présent chapitre; 
 

9° Toute piscine creusée doit être pourvue d’une échelle ou d’un 
escalier permettant d’entrer dans l’eau et d’en sortir; 
  

10° Un système de filtration ou de chauffage de l’eau doit être situé à au 
moins 2 mètres d’une ligne de terrain et de la piscine et au moins 1 
mètre de l’extérieur de l’enceinte d’une piscine, le cas échéant; 
 

11° Les conduits reliant le système de filtration à la piscine doivent être 
souples et ne doivent pas être installés de façon à faciliter l’escalade 
de la paroi de la piscine ou, selon le cas, de l’enceinte; 
 

12° Un système de filtration ou de chauffage de l’eau doit répondre aux 
exigences de tout règlement sur les nuisances par le bruit en vigueur; 
 

13° Un système de drainage d'une piscine doit se déverser au réseau 
d'égout pluvial public; 
 

14° L’installation doit être conforme au Règlement sur la sécurité des 
piscines résidentielles de la Loi sur la sécurité des piscines 
résidentielles (c. S-3.1.02, a. 1 et 2e al.); 

 
15° Toute piscine munie d’un plongeoir doit être installée conformément à 

la norme BNQ 9461-100 « Piscines résidentielles dotées d’un 
plongeoir – Enveloppe d’eau minimale pour prévenir les blessures 
médullaires cervicales résultant d’un plongeon effectué à partir d’un 
plongeoir » en vigueur au moment de l’installation. 

(R. URB-Z2017-042, a. 2, 25/05/2022) 
 
Une piscine creusée est autorisée sur un toit plat conformément aux 
dispositions applicables mentionnées au présent chapitre. 
 

ARTICLE 101 PISCINE HORS TERRE  
 
Une piscine hors terre est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1° L’installation d’une piscine hors terre est interdite dans la cour avant; 
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2° Dans la cour arrière, une piscine hors terre doit être située à une 
distance minimale de 1,5 mètre des lignes de terrain; 
 

3° Dans la cour latérale, une piscine hors terre ne doit pas empiéter 
dans la marge latérale; 
 

4° Une piscine hors terre implantée sur un terrain d’angle, un terrain 
transversal ou un terrain d’angle transversal peut empiéter dans la 
cour avant qui n’est pas celle de la façade principale. Cependant, elle 
doit respecter une distance minimale de 1,5 mètre des lignes de 
terrain; 
 

5° Une piscine hors terre doit être située à au moins 1,5 mètre du 
bâtiment principal; 
 

6° Une piscine hors terre doit être située à au moins 1,5 mètre de tout 
bâtiment accessoire; 
 

7° La superficie occupée par une piscine hors terre ne doit pas excéder 
15 % de la superficie du terrain;  
 

8° Une piscine hors terre doit, soit être entourée d’une enceinte dont le 
mur formant une partie d’une enceinte ne doit pas être pourvu d’une 
ouverture permettant de pénétrer dans l’enceinte et la clôture ou un 
muret de protection respecte les exigences du présent chapitre ou 
selon l’une ou l’autre des façons suivantes : 
a. au moyen d’une échelle munie d’une portière de sécurité qui se 

referme et se verrouille automatiquement; 
b. au moyen d’une échelle ou à partir d’une plate-forme dont l’accès 

est protégé par une enceinte conforme aux dispositions 
applicables à une clôture ou un muret de protection du présent 
chapitre; 

c. à partir d’une terrasse rattachée au bâtiment principal et 
aménagée de telle manière que sa partie ouvrant vers la piscine 
soit protégée par une enceinte conforme aux dispositions 
applicables à une clôture ou un muret de protection du présent 
chapitre; 
 

9° Un système de filtration ou de chauffage de l’eau doit être situé : 
a. à au moins 2 mètres de toute ligne de terrain; 
b. à au moins 1 mètre de la paroi d’une piscine; 
c. à au moins 1 mètre de l’extérieur de l’enceinte entourant la 

piscine; 
d. à l’intérieur de l’enceinte; 
e. sous une structure d’une hauteur d’au moins 1,2 mètre dépourvue 

d’éléments pouvant en faciliter l’escalade et qui empêche l’accès à 
la piscine à partir des appareils; 

f. à l’intérieur d’une remise de jardin; 
(R. URB-Z2017-042, a. 3, 25/05/2022) 
 

10° Les conduits reliant le système de filtration à la piscine doivent être 
souples et ne doivent pas être installés de façon à faciliter l’escalade 
de la paroi de la piscine ou, selon le cas, de l’enceinte; 
 

11° Un système de drainage d’une piscine doit se déverser au réseau 
d’égout pluvial public et répondre aux exigences du Règlement SB-
2004-21 concernant les nuisances par le bruit et pourvoyant à les 
supprimer; 
 

12° L’installation doit être conforme au Règlement sur la sécurité des 
piscines résidentielles de la Loi sur la sécurité des piscines 
résidentielles (c. S-3.1.02, a. 1 et 2e al.). 
 

ARTICLE 102 SPA ET SAUNA 
 
Un spa ou un sauna est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° L’installation d’un spa ou d’un sauna est interdite dans la cour avant; 
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2° Dans la cour arrière, un spa ou un sauna doit être situé à une 
distance minimale de 1,5 mètre des lignes de terrain; 
 

3° Dans la cour latérale, un spa ou un sauna ne doit pas empiéter dans 
la marge latérale; 
 

4° Un spa ou un sauna implanté sur un terrain d’angle, un terrain 
transversal ou un terrain d’angle transversal, peut empiéter dans la 
marge avant. Cependant, il doit respecter une distance minimale de 
1,5 mètre des lignes de terrain; 
 

5° Un spa doit être recouvert d’un couvercle et muni d’un cadenas 
lorsqu’il n’est pas utilisé.  
 

Un spa ou un sauna est autorisé sur un toit plat conformément aux 
dispositions applicables mentionnées au présent chapitre. 
 

ARTICLE 103 ABRI POUR UNE PISCINE OU UN SPA  
 
Un abri, pour une piscine ou un spa, attenant au bâtiment principal doit 
respecter les dispositions applicables à ce dernier.  
 
Un abri, pour une piscine ou un spa, isolé est autorisé aux conditions 
suivantes : 
 

1° Un abri isolé pour chaque piscine ou spa est autorisé;  
2° L’implantation d’un abri isolé pour une piscine ou un spa est interdite 

dans la cour avant; 
 

3° Dans la cour arrière, un abri isolé pour une piscine ou un spa doit être 
situé à une distance minimale de 1,5 mètre des lignes de terrain; 
 

4° Dans la cour latérale, un abri pour une piscine ou un spa ne doit pas 
empiéter dans la marge latérale; 
 

5° Un abri implanté sur un terrain d’angle, un terrain transversal ou un 
terrain d’angle transversal ne doit pas empiéter dans la marge avant 
qui n’est pas celle de la façade principale; 
  

6° Un abri isolé pour une piscine ou un spa doit être situé à au moins 
1,5 mètre de toute construction accessoire; 
 

7° La superficie d’implantation au sol cumulative de l’ensemble des abris 
isolés pour une piscine ou un spa est limitée à 10 % de la superficie 
du terrain;  
 

8° La hauteur maximale d’un abri isolé pour une piscine ou un spa est 
fixée à 3,5 mètres; 
 

9° Seul le verre est autorisé comme matériau de parement extérieur 
pour un abri pour une piscine. 
 

Un abri de spa est autorisé sur un toit plat conformément aux dispositions 
applicables mentionnées au présent chapitre. 
 

ARTICLE 104 PAVILLON DE BAIN 
 
Un pavillon de bain est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° Il doit y avoir une piscine sur le terrain pour implanter un pavillon de 
bain; 
 

2° Le nombre maximal de pavillon de bain est fixé à 1 par terrain; 
 

3° L’implantation d’un pavillon de bain est interdite dans la cour avant; 
 

4° Dans la cour arrière, un pavillon de bain, dont la hauteur totale 
excède 2,5 mètres, doit respecter une distance minimale de 1 mètre 
des lignes de terrain. Cette distance est nulle pour tout pavillon de 
bain dont la hauteur totale est égale ou inférieure à 2,5 mètres; 
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5° Dans la cour latérale, un pavillon de bain ne doit pas empiéter dans la 

marge latérale; 
6° Un pavillon de bain implanté sur un terrain d’angle, un terrain 

transversal ou un terrain d’angle transversal doit respecter la marge 
avant; 
 

7° Un pavillon de bain doit être implanté à au moins 1,5 mètre du 
bâtiment principal;   
 

8° Un pavillon de bain, à l’exception d’un pavillon de bain attenant à une 
autre construction accessoire, doit être situé à au moins 1,5 mètre de 
toute construction accessoire; 
 

9° La superficie maximale d’un pavillon de bain est fixée à 6 m2; 
 

10° Dans le cas d’un pavillon de bain isolé, la hauteur maximale est fixée 
à 3,65 mètres; 
 

11° Dans le cas d’un pavillon de bain attenant à une autre construction 
accessoire, la hauteur maximale est fixée à la hauteur du bâtiment 
auquel il est attenant, sans toutefois comporter plus d’un étage. 
 

Un pavillon de bain est autorisé sur un toit plat conformément aux dispositions 
applicables mentionnées au présent chapitre. 
 

ARTICLE 105 MAISONNETTE POUR ENFANTS 
 
Une maisonnette pour enfants est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1° L’implantation d’une maisonnette pour enfants est interdite dans la 
cour avant;  
 

2° Dans la cour arrière, une maisonnette pour enfants doit respecter une 
distance minimale de 1 mètre des lignes de terrain;  
 

3° Dans la cour latérale, la maisonnette ne doit pas empiéter dans la 
marge latérale;  
 

4° Une maisonnette implantée sur un terrain d’angle, un terrain 
transversal ou un terrain d’angle transversal doit respecter la marge 
avant;  
 

5° La superficie maximale d’une maisonnette est fixée à 3 m2; 
 

6° La hauteur maximale d’une maisonnette est fixée à 2,5 mètres. 
 

ARTICLE 106 STRUCTURE AMOVIBLE POUR POTAGERS EN COUR AVANT 
 
Une structure amovible utilisée pour soutenir les plantes d’un potager implanté 
en cour avant est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1° Une structure amovible implantée en cour avant est autorisée du 1er 
mai au 1er novembre d’une même année; 
 

2° Une structure amovible implantée en cour avant doit être installée à 
une distance minimale de 1 mètre d’une aire de stationnement et 
d’une ligne de terrain, sans être à moins de 2 mètres d’un trottoir, 
d’une bordure de rue et d’une piste cyclable; 
 

3° Une structure amovible implantée en cour avant ne doit pas excéder 
une hauteur de 1 mètre sur une distance de 2 mètres à partir d’une 
ligne avant de terrain et excéder 2 mètres ailleurs dans la cour avant. 
La hauteur maximale ne s’applique pas lorsqu’une structure amovible 
implantée en cour avant est apposée au mur avant du bâtiment 
principal; 
 

4° Pour un potager implanté en cour avant, seuls un tuteur, support pour 
plantes, grillage, filet et treillis en bois, métal, plastique ou cordage 
sont autorisés comme une structure amovible; 
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5° Les boîtes ou bacs de plantation surélevés sont interdits dans la cour 

avant. 
(R. URB-Z2017-059, a. 11, 28/07/2023) 

 
 

ARTICLE 107 THERMOPOMPE, ÉQUIPEMENT MÉCANIQUE ET AUTRES STRUCTURES 
DE SERVICE 
 
L’installation d’une thermopompe, d’un équipement mécanique ou d’une autre 
structure de service est autorisée dans toutes les cours ou sur un toit plat, aux 
conditions suivantes :  
 

1° Lorsqu’installé au sol ou sur un toit, une thermopompe, un 
équipement mécanique ou un autre équipement de service ne doit 
pas être visible de la rue; 
 

2° Lorsqu’installé au sol dans la cour avant, une thermopompe, un 
équipement mécanique ou une autre structure de service doit être 
entièrement dissimulé de la rue par une haie de conifères ou par des 
arbustes denses d’une hauteur minimale de 1,5 mètre; 
 

3° Lorsqu’installé au sol dans la cour latérale, une thermopompe, un 
équipement mécanique ou une autre structure de service doit être 
entièrement dissimulé par un aménagement paysager composé 
majoritairement de conifères ou par une clôture opaque; 
 

4° Une thermopompe à chaleur, un équipement mécanique ou une autre 
structure de service doit être situé à au moins 2 mètres des lignes de 
terrain. Cependant, lorsqu’il est installé entre un mur de la façade 
principale et la ligne avant, il doit être situé à au moins 5 mètres de la 
ligne avant; 
 

5° L’intensité du bruit émis par une thermopompe, un chauffe-eau, un 
équipement mécanique ou d’une autre structure de service doit 
répondre aux exigences de tout règlement concernant les nuisances 
par le bruit en vigueur;  
 

6° Une thermopompe à l’eau doit fonctionner en circuit fermé; 
 

7° Une thermopompe, un équipement mécanique ou un autre 
équipement de service est autorisé seulement sur le toit plat d'un 
bâtiment principal. 
 

Pour toute habitation de 4 logements et plus, une thermopompe située à 
l’extérieur n’est pas autorisée sur les murs. Toutefois, lorsqu’elle est intégrée 
au mur du bâtiment, elle sera réputée conforme à condition que son épaisseur 
n’excède pas 0,25 mètre. Elle peut être installée sur les balcons, les perrons 
ou les terrasses aux conditions suivantes : 

 
1° Une seule thermopompe par logement est autorisée; 

 
2° Lorsqu’un logement est desservi par plus d’un balcon dont l’un d’eux 

est situé en cour latérale ou arrière, la thermopompe doit être 
installée sur ce balcon; 
 

3° Une thermopompe doit être située à une distance d’au moins 
2 mètres d’une fenêtre ou d’un balcon d’un logement voisin; 
 

4° Les dimensions maximales d’une thermopompe installée sur un 
balcon sont de 0,4 mètre de largeur, 1 mètre de longueur et 
0,75 mètre de hauteur. 
 

La thermopompe doit être installée afin que le côté le moins large de l’appareil 
soit visible de la rue. 
(R. URB-Z2017-027, a. 18, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 12, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 108 ANTENNE PARABOLIQUE 
 
Une seule antenne parabolique est autorisée par logement. 
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L’installation d’une antenne parabolique sur une structure ou un bâti d’antenne 
est autorisée sur un terrain aux conditions suivantes :  
 

1° Une antenne parabolique est autorisée seulement dans la cour 
arrière; 
 

2° Une antenne parabolique doit être située à une distance au moins 
égale à sa hauteur par rapport au bâtiment principal. Cette distance 
ne doit pas être inférieure à 1,5 mètre; 
 

3° Une antenne parabolique doit être située à au moins 1 mètre des 
lignes de terrain;  
 

4° Le diamètre maximal de la soucoupe de l’antenne parabolique est 
fixé à 1,2 mètre.  
 

L’installation d’une antenne parabolique est autorisée sur un bâtiment aux 
conditions suivantes : 

 
1° Lorsqu’une antenne parabolique est installée sur un bâtiment, elle 

doit être installée sur les murs arrière ou latéraux d’un bâtiment 
lorsque la soucoupe a un diamètre de 0,61 mètre ou moins; 
 

2° Lorsqu’une antenne parabolique est installée sur le toit d’un bâtiment, 
elle doit être installée sur un toit plat. Elle peut aussi être installée sur 
un toit qui n’est pas plat aux conditions suivantes : 
a. la soucoupe doit avoir un diamètre de 0,61 mètre ou moins; 
b. elle doit être installée sur le versant ou la portion du toit ne faisant 

pas face à la rue; 
c. elle ne doit pas dépasser le faîte du toit sur lequel elle est 

apposée; 
d. la hauteur de toute antenne installée sur le toit d’un bâtiment ne 

doit pas excéder 1,5 mètre; 
3° Une antenne parabolique doit être située à au moins 1 mètre des 

lignes de terrain;  
 

4° Une antenne parabolique ne doit pas être visible de la rue; 
 

5° Le diamètre maximal de la soucoupe de l’antenne parabolique est 
fixé à 1,2 mètre.  
 

ARTICLE 109 STRUCTURE OU BÂTI D’ANTENNE  
 
L’installation d’une structure ou d’un bâti d’antenne est autorisée aux 
conditions suivantes :  
 

1° Une seule structure ou un seul bâti d’antenne est autorisé par terrain; 
 

2° Il est interdit d’installer une structure ou un bâti d’antenne dans la 
cour avant;  
 

3° Une structure ou un bâti d’antenne implanté sur un terrain d’angle, un 
terrain transversal ou un terrain d’angle transversal ne doit pas 
empiéter dans la marge avant;  
 

4° L’empiètement maximal d’une structure ou d’un bâti d’antenne dans 
une marge latérale est fixé à 1 mètre; 
 

5° Une structure ou un bâti d’antenne doit être situé à une distance 
égale ou supérieure à la moitié de sa hauteur, par rapport à toute 
ligne de terrain. Toutefois, lorsque la structure ou le bâti d’antenne 
est adjacent et relié à un bâtiment principal, que sa hauteur n’excède 
pas 5 mètres au-dessus de celui-ci et qu’aucune des pièces de la 
structure, du bâti ou de l’antenne ne surplombe de plus de 1 mètre la 
marge latérale, aucune distance n’est alors requise; 
 

6° La hauteur d’une structure ou d’un bâti d’antenne ne doit pas excéder 
15 mètres à partir du niveau du sol fini adjacent à la structure ou au 
bâti d’antenne. 
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Les présentes dispositions n’ont pas pour effet de venir en contradiction avec 
toute loi ou règlement de compétence fédérale en matière de communication. 
 

ARTICLE 110 GÉNÉRATRICE 
 
L’installation d’une génératrice est autorisée aux conditions suivantes :  

 
1° Une génératrice est autorisée seulement dans les cours latérales et 

arrière. Dans le cas d’un terrain d’angle, une génératrice peut être 
installée dans la cour avant, du côté opposé à la façade principale. 
L’empiètement maximal dans la marge avant est fixé à 1,5 mètre; 

 
2° Une génératrice installée dans la cour latérale doit respecter la marge 

latérale; 
 
3° Dans la cour arrière, elle doit être située à au moins 2 mètres des 

lignes de terrain; 
 
4° Elle peut être installée sur le toit d’un bâtiment en respectant les 

conditions suivantes : 
a. elle doit être dissimulée à l’aide de matériaux s’harmonisant par la 

couleur et la texture aux matériaux utilisés pour le parement des 
murs extérieurs; 

b. elle ne doit pas être visible de la rue; 
 

5° Une génératrice ne doit pas être visible de la rue. Elle doit être 
dissimulée par un aménagement paysager composé de conifères 
denses et d’une clôture opaque de type ornemental; 

 
6° Les gaz d’échappement du moteur doivent être évacués en un point 

où ils ne risquent pas d’être aspirés dans les prises d’air du bâtiment 
ou des ouvrages voisins; 

 
7° L’intensité du bruit émis par une génératrice doit répondre aux 

exigences de tout règlement sur les nuisances par le bruit en vigueur; 
 
8° Une génératrice peut être située à l’intérieur d’un boîtier préfabriqué à 

cette fin; 
 

9° Une seule génératrice est autorisée; 
 

10° Les génératrices au mazout sont interdites. 
(R. URB-Z2017-059, a. 13, 28/07/2023) 

 
ARTICLE 111 REMISAGE D’UN CONTENEUR OU D’UN BAC À MATIÈRES 

RÉSIDUELLES 
 
Les dispositions suivantes s’appliquent à toute habitation de classes H3 ou 
H4 : 
 

1° Dans le cas d’une habitation comprenant de 4 à 8 logements, située 
hors d’un projet intégré, le remisage à l’extérieur du bâtiment principal 
d’un conteneur ou d’un bac à matières résiduelles doit se faire sur 
une aire de remisage pouvant comprendre un abri ou un enclos; 
 

2° Dans le cas d’une habitation comprenant de 4 à 8 logements, située 
dans un projet intégré, ainsi que dans le cas d’une habitation de plus 
de 8 logements, le remisage à l’extérieur du bâtiment principal d’un 
conteneur ou d’un bac à matières résiduelles doit se faire sur une aire 
de remisage comprenant un abri ou un enclos; 
 

3° Pour tous les types d’habitation, le remisage à l’intérieur du bâtiment 
principal d’un conteneur ou d’un bac est autorisé uniquement dans un 
local technique aménagé conformément au règlement de 
construction en vigueur. Lorsque tous les conteneurs ou bacs sont 
remisés à l’intérieur, seule une aire de remisage temporaire pour les 
journées de collecte doit être aménagée à l’extérieur, sauf en cas 
d’incapacité, et tous les conteneurs ou bacs doivent y être remisés. 
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ARTICLE 112 AIRE DE REMISAGE EXTÉRIEURE D’UN CONTENEUR OU D’UN BAC À 
MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux habitations des classes H1 
et H2. 
 
Une aire de remisage extérieure d’un conteneur ou d’un bac à matières 
résiduelles doit être aménagée conformément aux dispositions suivantes : 
 

1° Une aire de remisage doit être située sur le terrain de l’usage 
desservi; 
 

2° Une aire de remisage extérieure est autorisée uniquement dans une 
cour latérale ou arrière et doit respecter la marge avant;  
 

3° Une aire de remisage extérieure temporaire est autorisée dans toutes 
les cours et les marges; 
 

4° Une aire de remisage extérieure doit être accessible par une allée de 
circulation ou une allée de stationnement, sauf lorsqu’il est prévu, à 
même le terrain, une aire de remisage extérieure temporaire; 
 

5° Une aire de remisage extérieure doit être située à au moins 1,5 mètre 
d’une limite de terrain, sauf dans le cas de l’aménagement d’aires 
mitoyennes auquel cas aucune distance ne s’applique par rapport à 
la ligne de mitoyenneté; 
 

6° Une aire de remisage extérieure doit être située à au moins 2 mètres 
d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment accessoire annexé au 
bâtiment principal et à au moins 1,5 mètre d’un bâtiment accessoire 
détaché; 
 

7° Une aire de remisage extérieure doit avoir une superficie suffisante 
pour contenir tous les conteneurs et les bacs à matières résiduelles 
de l’habitation qui y sont remisés; 
 

8° Une aire de remisage extérieure doit être recouverte d’asphalte, de 
béton, de pavé, d’asphalte poreux ou de béton poreux; 
 

9° Sauf si elle contient un enclos ou un abri pour conteneurs ou bacs à 
matières résiduelles et sauf dans le cas d’une aire de remisage 
temporaire, une aire de remisage extérieure doit être entourée d’un 
écran végétal opaque composé d’arbustes d’une hauteur minimale de 
1,2 mètre à la plantation. Toutefois, une ouverture d’une largeur 
suffisante doit être conservée pour le passage des conteneurs ou des 
bacs. 

(R. URB-Z2017-049, a. 7, 30/08/2022) 
 

ARTICLE 113 ABRI OU ENCLOS POUR CONTENEURS OU BACS À MATIÈRES 
RÉSIDUELLES 
 
Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux habitations des classes H1 
et H2. 
 
Un abri ou un enclos pour conteneurs ou bacs à matières résiduelles est 
autorisé à titre de construction accessoire à toutes les classes d’usage du 
groupe Habitation (H). 

 
En plus des dispositions relatives à une aire de remisage extérieure d’un 
conteneur ou d’un bac à matières résiduelles, un abri ou un enclos pour 
conteneurs ou bacs à matières résiduelles doit respecter les dispositions 
suivantes : 
 

1° Les murs d’un abri ou d’un enclos doivent être opaques et dissimuler 
complètement les conteneurs ou les bacs; 
 

2° Un abri ou un enclos doit être muni de portes d’accès opaques d’une 
largeur suffisante; 
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3° À l'intérieur d'un abri ou d'un enclos, un dégagement d'un minimum 

de 1 mètre doit être respecté entre les conteneurs et les murs. 
(R. URB-Z2017-027, a. 19, 21/06/2021, R. URB-Z2017-049, a. 8, 30/08/2022) 

 
ARTICLE 114 DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À UNE CLÔTURE ET À UN 

MURET 
 
Une clôture ou un muret est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° Une clôture ou un muret doit être implanté à au moins 0,5 mètre 
d’une ligne avant et à au moins 0,15 mètre d’une ligne limitrophe à un 
terrain appartenant à la Ville;  
 

2° Une clôture ou un muret doit être implanté à au moins 1,5 mètre 
d’une borne d’incendie;  
 

3° À l’intérieur du triangle de visibilité, une clôture ou un muret ne doit 
pas excéder 0,5 mètre de hauteur, mesurée par rapport au niveau du 
trottoir ou de la bordure de rue. 
 

ARTICLE 115 MATÉRIAUX POUR UNE CLÔTURE ET UN MURET 
 
Les seuls matériaux autorisés pour une clôture ou un muret sont les suivants : 
 

1° Bois à l’état naturel; 
 

2° Bois traité, peint, teint ou vernis;  
 

3° Un matériau composite tel que le PVC; 
 

4° Mailles de chaîne galvanisées à chaud ou recouvertes de vinyle, 
avec ou sans lattes. Pour l'enceinte d'une piscine incluant la porte, 
les clôtures doivent être lattées lorsque les mailles ont une largeur de 
plus de 30 millimètres. Cette exigence s'applique seulement aux 
clôtures installées ou remplacées à compter du 1er juillet 2021. 
(R. URB-Z2017-042, a. 4, 25/05/2022) 
 

5° Fer forgé ou un équivalent dans d’autres matériaux;  
 

6° Pierre;  
 

7° Brique;  
 

8° Bloc de béton préfabriqué à faces éclatées; 
 

9° Panneau de béton architectural; 
 

10° Panneau d’acier architectural prépeint en usine d’une hauteur 
maximale de 1,2 mètre;  
 

11° Verre trempé; 
 

12° Pour l’enceinte d’une piscine seulement, treillis de Textilène (70 % 
PVC, 30 % polyester). Cette clôture doit être installée avec un 
ancrage fixe ou amovible. La porte de la clôture doit être verrouillée 
en tout temps. 
(R. URB-Z2017-042, a. 4, 25/05/2022) 
 

ARTICLE 116 ENTRETIEN D’UNE CLÔTURE OU D’UN MURET 
 
Une clôture ou un muret doit être maintenu en bon état. 
 
Un muret de maçonnerie doit être appuyé sur des fondations stables. 
 

ARTICLE 117 LOCALISATION ET HAUTEUR D’UNE CLÔTURE ET D’UN MURET SUR 
UN TERRAIN INTÉRIEUR 
 
Sur un terrain intérieur, une clôture ou un muret est autorisé aux conditions 
suivantes : 
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1° L’installation d’une clôture ou d’un muret est autorisée seulement 

dans les cours latérales et arrière; 
 

2° La hauteur maximale d’une clôture ou d’un muret est fixée à 2,5 
mètres dans la cour arrière et à 1,85 mètre dans la cour latérale. 
 

ARTICLE 118 LOCALISATION ET HAUTEUR D’UNE CLÔTURE ET D’UN MURET SUR 
UN TERRAIN TRANSVERSAL 
 
Sur un terrain transversal, une clôture ou un muret est autorisé aux conditions 
suivantes : 
 

1° L’installation d’une clôture ou d’un muret est autorisée seulement 
dans les cours latérales et arrière; 
 

2° Dans la cour latérale, la hauteur maximale d’une clôture ou d’un 
muret est fixée à 1,85 mètre; 
 

3° Dans la cour arrière, la hauteur maximale d’une clôture ou d’un muret 
est fixée à 2,5 mètres. Cependant, lorsqu’elle empiète dans la marge 
avant ne donnant pas sur la façade principale du bâtiment, elle ne 
doit pas excéder 1,85 mètre à moins d’être dissimulée par une haie 
ou une plantation dense. 

 
ARTICLE 119 LOCALISATION ET HAUTEUR D’UNE CLÔTURE ET D’UN MURET SUR 

UN TERRAIN D’ANGLE 
 
Sur un terrain d’angle, une clôture ou un muret est autorisé aux conditions 
suivantes : 
 

1° L’installation d’une clôture ou d’un muret est autorisée seulement 
dans les cours latérales et arrière ainsi que dans la partie de la cour 
avant située entre le prolongement de la façade principale du 
bâtiment principal et la cour arrière; 
 

2° Dans la cour avant, la hauteur maximale d’une clôture ou d’un muret 
est fixée à 1,5 mètre. Une clôture en mailles de chaîne doit être 
dissimulée du côté de la rue par une haie; 
 

3° La hauteur maximale d’une clôture ou d’un muret est fixée à 1,85 
mètre dans la cour latérale et à 2,5 mètres dans la cour arrière. 
Cependant, lorsqu’elle empiète dans la marge avant, elle ne doit pas 
excéder 1,5 mètre. Une clôture en mailles de chaîne doit être 
dissimulée du côté de la rue par une haie; 
 

4° Dans le cas de terrains d’angle dont les cours arrière ne donnent pas 
l’une vis-à-vis l’autre, dans la partie de la cour arrière située dans le 
prolongement du mur avant du bâtiment principal situé sur le terrain 
voisin, la hauteur maximale d’une clôture ou d’un muret est fixée à 
1,5 mètre. Une clôture en mailles de chaîne doit être dissimulée du 
côté de la rue par une haie. 

(R. URB-Z2017-027, a. 20, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 120 LOCALISATION ET HAUTEUR D’UNE CLÔTURE ET D’UN MURET SUR 
UN TERRAIN D’ANGLE TRANSVERSAL 
 
Sur un terrain d’angle transversal, une clôture ou un muret est autorisé aux 
conditions suivantes : 

1° L’installation d’une clôture ou d’un muret est autorisée dans les cours 
latérales et arrière ainsi que dans la partie de la cour avant située 
entre le prolongement de la façade principale du bâtiment principal et 
la cour arrière; 
 

2° Dans la cour avant, la hauteur maximale d’une clôture ou d’un muret 
est fixée à 1,5 mètre. Une clôture en mailles de chaîne doit être 
dissimulée du côté de la rue par une haie; 
 

3° La hauteur maximale d’une clôture ou d’un muret est fixée à 1,85 
mètre dans la cour latérale et à 2,5 mètres dans la cour arrière. 
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Cependant, lorsqu’elle empiète dans la marge avant, elle ne doit pas 
excéder 1,5 mètre. Une clôture en mailles de chaîne doit être 
dissimulée du côté de la rue par une haie. 
(R. URB-Z2017-027, a. 21, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 121 CLÔTURE OU MURET POUR UNE PISCINE  
 
Malgré toute disposition contraire, l’accès à la partie de terrain où est 
implantée une piscine creusée ou une piscine hors terre dont la protection ne 
respecte pas les autres moyens décrits au présent chapitre, doit être contrôlé 
par une clôture ou un muret formant une enceinte de protection, laquelle 
respecte les dispositions suivantes : 

 
1° Une clôture ou un muret entourant une piscine doit fermer 

complètement le périmètre de l'espace réservé à la piscine. Un 
balcon doit être clôturé dans le cas où l'enceinte de protection d'une 
piscine creusée est une clôture entourant le terrain et qu'il y a un 
accès non protégé à la piscine. Un garde-corps de 1,2 mètre avec un 
dispositif de sécurité passif installé du côté intérieur de l'enceinte tel 
qu'établi dans la présente section sera accepté;  
 

2° La localisation d’une clôture ou d’un muret dans les cours doit 
respecter les dispositions à cet effet établies à la présente section;  
 

3° La clôture ou le muret, incluant la porte, doit avoir une hauteur 
minimale de 1,2 mètre en tout point à partir du sol dans toutes les 
cours 
(R. URB-Z2017-042, a.5, 25/05/2022) 
 

4° La hauteur maximale de la clôture ou du muret doit respecter les 
dispositions à cet effet établies à la présente section;  
 

5° L’enceinte de la piscine ne doit être pourvue d’aucune ouverture 
permettant d’y accéder à l’exception d’une porte aménagée dans la 
clôture ou le muret entourant une piscine, laquelle doit être munie 
d’un dispositif de sécurité passif lui permettant de se refermer et de 
se verrouiller automatiquement et qui peut être installé soit : 
a. du côté intérieur de l'enceinte, dans la partie supérieure de la porte 

ou;  
b. du côté extérieur de l'enceinte, à une hauteur minimale de 1,5 

mètre; 
(R. URB-Z2017-042, a. 5, 25/05/2022 
 

6° La conception de la structure d’une clôture et d’un muret de 
protection ainsi que la porte d’accès entourant une piscine doit 
respecter les dispositions suivantes : 
a. empêcher le passage d’un objet sphérique de 10 centimètres de 

diamètre. Cette norme s'applique à l'espacement entre les 
composantes de l’enceinte ainsi qu'entre le sol et la clôture. Elle 
s'applique également à tout orifice ornemental d'une enceinte; 

b. être dépourvue de tout élément de fixation, saillie ou partie ajourée 
pouvant en faciliter l’escalade. 

(R. URB-Z2017-042, a. 5, 25/05/2022) 
 

7° La clôture ou le muret doit être implanté à au moins 0,6 mètre de la 
paroi de la piscine; 
(R, URB-Z2017-042, a. 5, 25/05/2022) 
 

8° Une clôture ou un muret entourant une piscine doit être érigé avant 
que la piscine soit remplie d'eau; 
 

9° Il est interdit de substituer la clôture ou le muret par une haie ou des 
arbustes. 
(R. URB-Z2017-042, a. 5, 25/05/2022) 

 
10° Un mur formant une partie d’une enceinte ne doit être pourvu 

d’aucune ouverture permettant de pénétrer dans l’enceinte, sauf une 
fenêtre qui est située à 3 mètres ou plus du sol du côté intérieur de 
l’enceinte. Dans le cas contraire, toutes ouvertures de la maison 
doivent être munies d'un dispositif qui limite leur ouverture à 10 
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centimètres (fenêtre, porte). Les ouvertures situées au deuxième 
étage du bâtiment principal ainsi que les ouvertures situées au sous-
sol dont l’espace entre le plancher et ces dernières est de plus de 1,2 
mètre n’ont pas à être munies d’un dispositif qui limite leur ouverture 
à 10 centimètres. Une porte formant une partie de l’enceinte devra 
être munie d’un dispositif de fermeture et de verrouillage automatique 
du côté intérieur du bâtiment et être situé à au moins 1,5 mètre de 
hauteur. 
 
Lorsque l’accès à l’intérieur de l’enceinte d’une piscine se fait 
directement à partir de la résidence (porte-fenêtre coulissante), il est 
possible d’installer une enceinte autour de la porte. 
(R. URB-Z2017-042, a. 5, 25/05/2022) 
 

Toute installation destinée à donner ou empêcher l’accès à la piscine doit être 
maintenue en bon état de fonctionnement. 

 
Les dispositions du présent article s’appliquent lors de la construction originale 
d’une piscine ainsi que lors de son remplacement. 
(R. URB-Z2017-027, a. 22, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 122 CLÔTURE POUR UN ÉQUIPEMENT RÉCRÉATIF 
 
Malgré toute disposition contraire au présent chapitre, une clôture pour un 
équipement récréatif est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1° L’installation d’une clôture doit ceinturer l’équipement récréatif tout en 
respectant les dispositions à cet effet établies à la présente section;  
 

2° La hauteur maximale de la clôture est fixée à 3,5 mètres, à condition 
d'être faite à mailles de chaîne et installée à au moins 2 mètres des 
lignes de terrain. Dans les autres cas, elle doit respecter les 
dispositions de la présente section. 
 

ARTICLE 123 CLÔTURE TEMPORAIRE 
 
Une clôture temporaire est autorisée dans toutes les cours, seulement durant 
la période du 1er novembre d’une année au 15 avril de l’année suivante. Elle 
doit être construite de matériau permettant d’être ajouré sur au moins 50 % de 
la surface. Elle peut être recouverte d’un matériau non rigide tel que le 
plastique ou la jute. 
 

ARTICLE 124 HAIE 
 
Une haie est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1° Une haie est autorisée dans toutes les cours; 
 

2° Une haie doit être plantée à au moins 0,5 mètre de la ligne avant 
sans être à moins de 1 mètre du trottoir ou d’une bordure de rue; 
 

3° Une haie doit être plantée à au moins 1,5 mètre d’une borne 
d’incendie;  
 

4° À l’intérieur du triangle de visibilité, une haie ne doit pas excéder 
0,5 mètre de hauteur, mesurée par rapport au niveau du trottoir ou de 
la bordure de rue. 
 

ARTICLE 125 MURET DE SOUTÈNEMENT 
 
Un muret de soutènement est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° Un muret de soutènement est autorisé dans toutes les cours; 
 

2° Un muret de soutènement doit être implanté à au moins 0,5 mètre 
d’une ligne avant, sans être à moins de 1 mètre du trottoir ou d’une 
bordure de rue; 
 

3° Un muret de soutènement doit être implanté à au moins 1,5 mètre 
d’une borne d’incendie; 
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4° Un muret de soutènement de plus de 1,5 mètre de hauteur doit être 

érigé en gradins; 
 

5° Un dégagement horizontal au moins équivalent à la hauteur de la 
section du muret de soutènement à ériger doit être laissé entre deux 
sections de muret de soutènement en gradins; 
 

6° Dans le triangle de visibilité, la hauteur maximale d’un muret de 
soutènement est fixée à 0,5 mètre, mesurée par rapport au niveau du 
trottoir ou de la bordure de rue; 
 

7° Les matériaux autorisés pour la construction d’un muret de 
soutènement sont les suivants : 
a. bois traité; 
b. pierre; 
c. brique; 
d. bloc de terrassement; 
e. béton coulé sur place recouvert d’un matériau mentionné ci-haut; 
f. gabion, mais uniquement dans ou au-dessus de la rive d’un lac ou 

d’un cours d’eau et sous réserve des dispositions du chapitre 
« Protection de l’environnement et zone de contraintes ». 
 

ARTICLE 126 BÂTIMENT, CONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT ACCESSOIRE, 
ÉQUIPEMENT MÉCANIQUE ET AUTRES ÉQUIPEMENTS DE SERVICES 
AUTORISÉS  
 
Malgré toutes dispositions contraires, les bâtiments, constructions et 
équipements accessoires, équipements mécaniques et autres équipements et 
structure de service sont autorisés dans la cour arrière, les cours latérales et 
sur un toit plat aux conditions énumérées au présent article. 

Aux fins du présent article, est considéré comme un bâtiment, une 
construction un équipement accessoire, un équipement mécanique, autres 
équipements et structures de service : Tout appareil ou construction faisant 
partie de la mécanique du bâtiment ou est nécessaire aux conditions 
d’exploitation de l’usage situé à l’intérieur du bâtiment ou, le cas échéant, 
dessert à des fins récréatives les usagers d’un bâtiment, notamment : 
 

1o Thermopompe; 
 
2o  Équipement de climatisation et de chauffage; 
 
3o  Équipement de réfrigération ou de conditionnement; 
 
4o  Équipement pour ascenseur ou monte-charge; 
 
5o  Cages d’escaliers, cage d’ascenseur; 
 
6o  Puits de lumière; 
 
7o  Cheminées, évents, ventilateur de toit, etc.; 
 
8o  Génératrices; 
 
9o  Dépoussiéreurs; 
 
10o  Réservoirs, peu importe l’utilité; 
 
11o  Capteurs d’énergie solaire; 
 
12o  Antennes; 
 
13o  Pergolas, terrasse, pavillons et toute autre construction accessoire 

utilisée à des fins récréatives; 
 
14o  Serres; 
 
15o  Potagers, ruches, boîtes ou bacs de plantation surélevés ou tout autre 

aménagement paysager. 
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Un bâtiment, une construction ou équipement accessoire, un équipement 
mécanique, ou tout autres équipements et structure de service installé au sol 
doivent respecter les dispositions suivantes : 
 

1° Un équipement accessoire, un équipement mécanique ou tout autres 
équipements et structure de services ne doivent pas être visibles de la 
rue à moins qu’il soit démontré par un avis technique signé et scellé par 
un professionnel qu’il n’est pas possible de respecter cette condition; 

 
2° Lorsqu’installés dans la cour latérale, un équipement accessoire, un 

équipement mécanique ou tout autres équipements et structures de 
service doivent être entièrement dissimulés par un aménagement 
paysager composé majoritairement de conifères ou par une clôture 
opaque; 

3° Un bâtiment, une construction ou un équipement accessoire, un 
équipement mécanique ou tout autres équipements et structure de 
service doivent être situés à au moins 2 mètres des lignes de terrain; 
  

4° L’intensité du bruit émis par un équipement accessoire, un équipement 
mécanique ou tout autres équipements et structures de service doit 
répondre aux exigences de tout règlement concernant les nuisances 
par le bruit en vigueur; 

 
5° Un équipement accessoire, un équipement mécanique ou tout autres 

équipements et structures de service qui fonctionnent à l’eau doivent 
fonctionner en circuit fermé. 

 
Un bâtiment, une construction ou un équipement accessoire, un équipement 
mécanique ou tout autre équipement et structure de service installé sur le toit 
plat d’un bâtiment principal doivent respecter les dispositions suivantes : 
 
1o Une distance d’au moins 3 mètres doit être respectée par rapport aux 

limites extérieures du toit; 
 
2o À moins d’indication contraire, la hauteur d’un équipement accessoire, 

un équipement mécanique ou tout autres équipements et structures de 
service est fixée à 2,5 mètres maximum à moins qu’il soit démontré par 
un avis technique, signé et scellé par un professionnel, que les 
conditions d’exploitation de l’usage nécessitent une hauteur supérieure; 

 
3o Un équipement accessoire, un équipement mécanique ou tout autres 

équipements et structure de service doivent être localisés de façon à ne 
pas être perçus à partir d’une rue adjacente au terrain autrement ils 
doivent être dissimulés avec des matériaux s'harmonisant par la 
couleur et la texture, aux matériaux utilisés pour le parement extérieur 
des murs du bâtiment principal à moins qu’il soit démontré par un avis 
technique signé et scellé par un professionnel qu’il n’est pas possible 
de respecter cette disposition; 

 
4o Une cage d’escalier ou une cage d’ascenseur doivent être installées de 

manière à respecter un retrait par rapport à la façade du bâtiment 
équivalant à au moins 2 fois sa hauteur; 

 
5o Une serre ne peut occuper plus de 40 % de la superficie d’un toit; 
 
6o Les pergolas, terrasses, pavillons et tout autre bâtiments accessoires 

utilisés à des fins récréatives, doivent respecter les conditions 
suivantes : 
a. Un retrait par rapport à la façade avant, mesuré aux limites 

extérieures du toit, correspondant à 2 fois la hauteur de la 
construction hors toit doit être respecté; 

b. Un retrait par rapport à un mur latéral ou arrière, mesuré aux limites 
extérieures du toit, correspondant à une fois la hauteur de la 
construction hors toit doit être respecté 

 
7o Un bâtiment accessoire ne doit pas être considéré comme un étage à la 

condition que sa superficie d’implantation sur le toit soit inférieure ou 
égale à 40 %. ». 

(R. URB-Z2017-027, a. 23, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 14, 28/07/2023) 
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ARTICLE 127 DISPOSITIONS APPLICABLES À CERTAINES CONSTRUCTIONS ET 
CERTAINS ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES 
 
Certaines constructions ou certains équipements accessoires peuvent 
empiéter dans les marges prescrites au tableau des spécifications, sous 
réserve des dispositions particulières qui sont inscrites dans le tableau du 
présent article. Ces constructions et équipements sont autorisés dans les 
cours correspondantes uniquement lorsque le mot « oui » apparaît à la case 
concernée. 
 
Lorsqu’il est fait mention d’un empiètement dans une marge, cet empiètement 
se mesure à partir de la marge prescrite au tableau des spécifications vers la 
ligne de terrain. Toutefois, dans le cas d’un bâtiment implanté à l’intérieur de 
la marge et protégé par droits acquis, l’empiètement se mesure à partir du mur 
du bâtiment existant. 
 

A B C D 

Construction Cour avant Cour latérale Cour arrière 

1. Mur en porte-à-
faux ou en saillie 
par rapport au 
mur de fondation, 
aux poteaux ou 
aux pilotis qui le 
supporte 

Oui Oui Oui 

a) L’empiètement dans la marge avant ne doit pas excéder 0,65 mètre; 
b) Aucun empiètement n’est autorisé dans la marge latérale; 
c) Aucun empiètement n’est autorisé dans la marge arrière.  
 

2. Fenêtre en saillie 
faisant corps 
avec le bâtiment  

Oui Oui Oui 

a) La largeur maximale de la fenêtre en saillie ne doit pas excéder 2,5 mètres; 
b) La saillie ne doit pas excéder 0,65 mètre; 
c) La distance minimale de 1,5 mètre doit être respectée par rapport à une ligne 

latérale. 

3. Cheminée et 
foyer en saillie 
d’un mur de 
bâtiment  

 

Oui Oui Oui 

a) La largeur maximale de la cheminée ou du foyer en saillie ne doit pas excéder 
2,5 mètres; 

b) La saillie maximale ne doit pas excéder 0,65 mètre. 

4. Escalier extérieur 
donnant accès au 
rez-de-chaussée 
ou au sous-sol 
d’un bâtiment 
principal 

Oui Oui Oui 

a) Dans la cour avant, seuls les escaliers menant au rez-de-chaussée sont 
autorisés; 

b) L’empiètement dans la cour avant doit respecter une distance minimale de 
3 mètres de la ligne avant; 

c) Dans la cour latérale, la distance minimale à respecter par rapport à la ligne 
latérale est de 2 mètres. 

5. Escalier extérieur 
autre que celui 
donnant accès au 
rez-de-chaussée 
ou au sous-sol 
d’un bâtiment 
principal 

Oui Oui Oui 

a) L’empiètement dans la marge avant ne doit pas excéder 1,5 mètre; 
b) La distance minimale d’une ligne latérale est fixée à 2 mètres; 
c) Dans la cour avant et dans la cour latérale, l’escalier doit être complètement 

emmuré; 
d) Pour un terrain d’angle et d’angle transversal, l’escalier extérieur en cour 

arrière doit être situé au-delà de la marge avant prescrite. 

6. Trottoir, allée, 
rampe d’accès 
pour personnes 
handicapées 

Oui Oui Oui 

a) Une rampe d’accès pour personnes handicapées doit être située à au moins 
3 mètres de la ligne avant et à 1 mètre des lignes latérales et arrière. 

 
 

7. Vestibule Oui Oui Oui 

a) Aucun empiètement n’est autorisé dans les marges. 
 

8. Perron, balcon, 
galerie, et porche 
d’un bâtiment 
principal, espace 
de rangement et 
chambre froide 
sous un perron, 
une galerie ou un 
porche d’un 
bâtiment principal 

Oui Oui Oui 

a)  L’empiètement dans la marge avant ne doit pas excéder 2 mètres; 
b) La distance minimale d’une ligne latérale ou arrière est fixée à 2 mètres; 
c) Pour les habitations jumelées ou contiguës, lorsque la construction accessoire 

à une profondeur maximale de 4 mètres, aucune distance ne s’applique du 
côté de la ligne de propriété qui est mitoyenne. 

9. Terrasse Non Oui Oui 
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A B C D 

Construction Cour avant Cour latérale Cour arrière 

 a) Elle doit être située à au moins 2 mètres des lignes de terrain si le niveau du 
plancher est supérieur à 0,45 mètre par rapport au niveau du sol fini adjacent; 

b) Pour les habitations jumelées ou contiguës, cette distance minimale ne 
s’applique pas du côté de la ligne de propriété mitoyenne lorsque la terrasse a 
une profondeur inférieure à 4 mètres; 

c) Une terrasse implantée sur un terrain d’angle, un terrain transversal ou un 
terrain d’angle transversal peut empiéter dans la cour avant et la marge avant 
qui ne sont pas celles de la façade principale. Cependant, elle doit respecter 
une distance minimale de 1,5 mètre des lignes de terrain et le niveau du 
plancher ne doit pas être supérieur à 0,45 mètre par rapport au niveau du sol 
fini adjacent.  

10. Corniche, et 
avant-toit d’un 
bâtiment principal 

Oui Oui Oui 

a) L’empiètement dans la marge avant ne doit pas excéder 2 mètres; 
b) L’empiètement dans la marge latérale ne doit pas excéder la moitié de la 

largeur de la marge latérale. 
 
 

11. Marquise d’un 
bâtiment principal 

Oui Oui Oui 

a) L’empiètement dans la marge avant ne doit pas excéder 2 mètres; 
b) L’empiètement dans la marge latérale ne doit pas excéder la moitié de la 

largeur de la marge latérale. 

12. Auvent d’un 
bâtiment principal 

Oui Oui Oui 

 

13. Réservoir hors 
sol et bonbonne 
de gaz sous 
pression 

Non Oui Oui 

a) Un (1) seul réservoir d’une capacité d’au plus 450 litres est autorisé par 
habitation unifamiliale; 

b) Pour une habitation de plus d’un (1) logement, un maximum de trois (3) 
réservoirs d’une capacité d’au plus 450 litres sont autorisés; 

c) Il doit être localisé à au moins 2 mètres de toute ligne de terrain; 
d) Il doit être fixé sur une base de béton et ne pas être visible de la rue; 
e) La hauteur maximale du réservoir ou de la bonbonne ne doit pas excéder 

3 mètres calculée à partir du niveau du sol fini adjacent; 
f) Il doit être dissimulé par une clôture opaque ou un aménagement paysager 

composé majoritairement de conifères; 
g) Un réservoir ou une bonbonne peut être implanté seulement dans la cour 

avant qui n’est pas celle de la façade principale; toutefois, le réservoir ou la 
bonbonne ne doit pas empiéter dans la marge de recul avant.. 

14. Appareils de 
combustion 
conçus pour la 
cuisson et foyer 
extérieur à 
combustible 
liquide ou gazeux 

 

Non Oui Oui 

 
 

15. Foyer extérieur et 
appareils à 
combustible 
solide  

Non Non Non 

a) Tous les appareils de combustion tels que les foyers, incinérateurs et autres 
appareils, dispositifs ou mécanismes utilisés pour brûler des matières 
combustibles solides sont interdits à l’extérieur des bâtiments.  

 

16. Corde à linge et 
équipement 
similaire 

Non Non Oui 

a) Aucun empiètement autorisé dans la marge avant;  
b) Une seule corde à linge par terrain est autorisée. 

17. Abri pour 
animaux (sauf 
poulailler et 
parquet) 

Non Oui Oui 

a) Aucun empiètement n’est autorisé dans la marge avant; 
b) La superficie d’implantation au sol cumulative maximale des abris pour 

animaux est fixée à 5 m2; 
c) La hauteur maximale est fixée à 2 mètres. 

18. Poulailler et 
parquet 

Non Non Oui 

a) Tout poulailler et tout parquet extérieur doivent être situés à une distance 
minimale de deux (2) mètres des lignes d’un terrain; 

b) La hauteur maximale du poulailler et du parquet est fixée à deux (2) mètres; 
c) La superficie maximale totale du poulailler et du parquet est fixée à 5 mètres 

carrés. 

19. Équipement de 
jeu, incluant 
balançoire, 
glissoire, jeu 
d’eau, carré de 

Non Oui Oui 

a) L’équipement de jeu doit être situé à au moins 2 mètres des lignes de terrain; 
b) Les paniers de basketball sont spécifiquement autorisés dans la cour avant; 
c) Un équipement de jeu ne doit pas avoir plus de 2,5 mètres de hauteur. 
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A B C D 

Construction Cour avant Cour latérale Cour arrière 

sable et autres 
équipements 
similaires 

 

Cependant, il peut atteindre une hauteur maximale de 3,5 mètres s’il est situé 
à au moins 3 mètres des lignes de terrain; 

d) Dans le cas de pistes de rouli-roulant et autres constructions similaires, ces 
équipements doivent être implantés à au moins 2 mètres des lignes de terrain, 
du bâtiment principal et des autres constructions accessoires. La hauteur 
maximale est fixée à 2 mètres, calculée à partir du niveau du sol fini adjacent. 

20. Terrain de sport, 
incluant terrain de 
tennis, baseball, 
volleyball ou 
autres 

Non Oui Oui 

a) Aucun empiètement n’est autorisé dans la marge avant. 

21. Mât pour 
drapeaux 

Oui Oui Oui 

a) Il ne doit pas excéder la hauteur du bâtiment principal de plus de 5 mètres, 
sans avoir une hauteur supérieure à 10 mètres; 

b) Il doit être situé à une distance au moins égale à sa hauteur par rapport aux 
lignes de terrain. 

22. Capteur 
énergétique autre 
qu’une éolienne 

Non Oui Oui 

a) Aucun empiètement n’est autorisé dans la marge latérale et la marge avant;  
b) Dans la cour latérale, il doit être fixé à une construction accessoire; 
c) Les capteurs solaires sont aussi autorisés sur le bâtiment principal. 
 

23. Éolienne, moulin 
à vent et 
équipement 
similaire 

Non Non Non 

 

24. Compteur 
électrique, de gaz 
ou d’eau, incluant 
le mât et le 
conduit d’entrée 

Non Oui Oui 

a)  Dans le cas d’un terrain d’angle ou d’angle transversal, il peut être installé 
dans la partie de la cour avant située entre le prolongement de la façade 
principale et la cour arrière; 

b) Il doit être dissimulé par un aménagement paysager. 
 

25. Installation 
septique et puits 
d’alimentation en 
eau potable 

Oui Oui Oui 

 

26. Construction et 
ouvrage 
souterrain 

Oui Oui Oui 

a) L’empiètement dans la marge avant et la marge latérale ne doit pas excéder 
1 mètre pour une habitation de classe H1;  

b) La distance minimale d’une ligne de terrain est fixée à 1 mètre. 
 

27. Trottoir et allée 
piétonne 

Oui Oui Oui 

 

28. Construction, 
ouvrage et objet 
décoratif ou 
d’ornementation 

Oui Oui Oui 

a) La hauteur de ces constructions, ouvrages ou objets ne doit pas excéder celle 
du bâtiment principal; 

b) Dans la cour avant, une distance d’au moins 1 mètre des lignes de terrain doit 
être respectée, sans être inférieure à la hauteur de la structure; 

c) Dans la marge latérale, une distance d’au moins 1 mètre doit être respectée 
par rapport à la ligne latérale. 

 

29. Bassin d’eau ou 
un étang  

Oui Oui Oui 

a) Lorsque la profondeur du bassin ou de l’étang excède 0,6 mètre, il doit être 
aménagé conformément aux dispositions relatives aux clôtures ou murets 
pour piscine du présent chapitre, en y faisant les adaptations nécessaires; 

b) Dans le cas où des appareils de filtration ou de pompage de l’eau sont prévus, 
ils doivent respecter les dispositions relatives aux systèmes de filtration et de 
chauffage de l’eau pour une piscine creusée du présent chapitre en y faisant 
les ajustements nécessaires. 

30. Système 
d’éclairage 
extérieur 

Oui Oui Oui 

 

31. Aménagement 
paysager, arbre 
et arbuste 

Oui Oui Oui 
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A B C D 

Construction Cour avant Cour latérale Cour arrière 

32. Autres 
constructions, 
équipements 
accessoires non 
autrement visés 

Non Oui Oui 

   

   

a) Aucun empiètement n’est autorisé dans la marge avant. 

33. Tonnelle de 
jardin 

 

Non Oui Oui 

a) Pour un lot d’angle, un lot d’angle transversal et un lot transversal, une 
tonnelle de jardin est autorisée à même la cour avant qui n’est pas celle 
faisant face au mur avant principal du bâtiment principal. 

 

34. Véranda 
 
 
 

Non Oui Oui 

a) Aucun empiètement n’est autorisé dans les marges 

 (R. URB-Z2017-027, a. 24, 21/06/2021) 
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SECTION 6 STATIONNEMENT 
 

ARTICLE 128 DOMAINE D’APPLICATION 
 
Les dispositions de la présente section s’appliquent à l’aménagement d’une 
aire de stationnement pour toutes les classes du groupe Habitation (H). 

 
ARTICLE 129 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
L’aménagement d’une aire de stationnement doit être réalisé conformément 
aux dispositions suivantes : 
 

1° Une aire de stationnement est obligatoire pour les classes du groupe 
Habitation (H); 
 

2° Une aire de stationnement doit être maintenue jusqu’à concurrence 
des dispositions de la présente section;  
 

3° Un véhicule doit être stationné exclusivement sur un espace 
aménagé à cette fin; 
 

4° Un nouveau bâtiment principal, un agrandissement ou la 
transformation d’un bâtiment principal ou un changement d’usage ne 
peut être autorisé à moins que des cases de stationnement n’aient 
été prévues conformément aux dispositions de la présente section ou 
qu’une exemption de fournir des cases est accordée conformément à 
la présente section; 
 

5° Dans le cas d’une aire de stationnement dont le nombre de cases de 
stationnement n’est pas conforme aux exigences minimales de la 
présente section, mais qui est protégée par droits acquis, un 
changement d’usage est interdit, sauf si le nouvel usage requiert un 
nombre minimal de cases de stationnement égal ou inférieur à celui 
requis pour l’usage existant, ou si l’aire de stationnement est modifiée 
pour comporter le nombre de cases de stationnement additionnel 
requis;  
 

6° Une augmentation du nombre de logements ne peut être autorisée à 
moins que les cases de stationnement requises n’aient été prévues 
pour ces logements;  
 

7° Une aire de stationnement de plus de 3 cases doit être aménagée de 
manière à ce qu’un véhicule puisse changer de direction sans devoir 
empiéter dans l’emprise de rue; 
 

8° Une aire de stationnement doit être recouverte d’asphalte, de pavé, 
d’asphalte poreux, de béton poreux, de pavé de béton alvéolé, de 
gazon renforcé avec dalle alvéolée ou de tout autre matériau de 
recouvrement de sol homologué par un organisme reconnu du 
Canada; 
 

9° Une aire de stationnement de plus de 5 cases doit être entourée par 
une bordure de béton coulée sur place ou d'une bordure de béton 
préfabriquée, d'une hauteur totale d'au moins 0,4 mètre, solidement 
ancrée au sol de façon à éviter leur déplacement ou leur détérioration 
due au choc. La hauteur des bordures doit être d'au moins 0,15 
mètre, calculée à partir du niveau du pavage. Une bordure construite 
à moins de 1 mètre d'une bordure ou trottoir municipal doit avoir la 
même hauteur que la bordure ou le trottoir municipal;  
 

10° Dans une aire de stationnement de plus de 5 cases, chaque case de 
stationnement doit être indiquée par un lignage permanent ou un 
changement de matériaux ou texture de revêtement. 
 

ARTICLE 130 LOCALISATION D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT 
 
La localisation d’une aire de stationnement doit être conforme aux dispositions 
suivantes : 

 
Pour une habitation unifamiliale (H1), bifamiliale (H2) ou trifamiliale (H2) : 
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1° Une aire de stationnement est autorisée dans toutes les cours; 
 

2° Une aire de stationnement ne doit pas occuper plus de 35 % de la 
cour avant; 
 

3° Dans le cas d’un terrain d’angle, d’un terrain transversal ou d’un 
terrain d’angle transversal, une case de stationnement ne doit pas 
empiéter dans la marge avant; 
 

4° Pour une habitation construite avant le 28 octobre 1986 et située sur 
un terrain d’angle ou d’angle transversal, une case de stationnement 
peut être aménagée dans la partie de la cour avant située entre le 
prolongement de la façade principale du bâtiment principal et la cour 
arrière lorsqu’un abri d’auto ou un garage peut être construit 
conformément aux dispositions du présent chapitre; 
 

5° Une case de stationnement supplémentaire peut être aménagée 
dans la cour avant aux conditions suivantes : 
a. une case de stationnement est déjà aménagée dans la cour 

latérale, dans un garage ou un abri d’auto; 
b. la case de stationnement supplémentaire doit avoir une profondeur 

minimale de 6,5 mètres calculée à partir du trottoir ou de la 
bordure; 

c. la largeur totale de l’allée d’accès et de la case de stationnement 
ne doit pas excéder 7,5 mètres ou la largeur maximale d’une allée 
d’accès fixée à la présente section; 

d. la case de stationnement supplémentaire doit être adjacente à 
l’allée d’accès; 
 

6° Pour une habitation construite avant le 28 octobre 1986 et ne 
possédant pas déjà une case de stationnement conforme, il est 
autorisé d’aménager une aire de stationnement en cour avant pourvu 
que cette aire de stationnement soit aménagée jusque dans le 
prolongement imaginaire du mur avant du bâtiment. Pour les 
habitations implantées à plus de 12 mètres de la ligne avant, une aire 
de stationnement d’une profondeur de 12 mètres peut être aménagée 
même si elle n’est pas aménagée jusque dans le prolongement du 
mur avant du bâtiment.  
 

Pour une habitation multifamiliale (H3) et collective (H4) : 
 

1° Une aire de stationnement est autorisée dans toutes les cours; 
 

2° L’aire de stationnement ne doit pas occuper plus de 50 % de la cour 
avant et ne doit pas empiéter dans plus de 50 % de la marge avant; 
 

3° Dans le cas d’un terrain d’angle, d’un terrain transversal ou d’un 
terrain d’angle transversal, une case de stationnement ne doit pas 
empiéter dans la marge avant; 
 

4° Un stationnement souterrain est autorisé dans toutes les cours à une 
distance minimale de 1 mètre d’une limite de terrain; 
 

5° Un stationnement étagé doit respecter les marges prescrites à la 
grille des spécifications de la zone. 

(R. URB-Z2017-027, a. 25, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a.15, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 131 AMÉNAGEMENT D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT EXTÉRIEURE 
 
Une aire de stationnement extérieure de plus de 5 cases doit être aménagée 
conformément aux dispositions suivantes : 
 

1° Une aire de stationnement doit être plantée d'arbres afin que la 
canopée, une fois les arbres arrivés à maturité, couvre 50% de la 

surface minéralisé de l’espace réservé aux cases de stationnement : 

a. La couverture d’ombrage est mesurée à midi au solstice d’été et à 
maturité des plantations; 

b. L’ombrage au sol est équivalent à la projection verticale du 
houppier de l’arbre au sol. 
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2° La superficie totale de canopée obtenue conformément aux 
dispositions du présent article, peut être réduite de 40% aux 

conditions suivantes : 

a. Au moins 25% des cases de stationnement exigées doivent être 
recouverte d’un matériau ou d’un enduit dont l’indice de 
réflectance solaire (IRS) est supérieur à 29, attesté par les 
spécifications du fabricant ou par un avis signé et scellé par un 
professionnel compétent ou accrédité et ; 

b. Au moins 10% des cases stationnement exigées doivent être 
recouverte d’un matériau perméable conçu spécifiquement pour 
des cases de stationnement et attesté par un avis signé et scellé 
par un professionnel compétent ou accrédité ; 

c. Le matériau de revêtement ou l’enduit doit être entretenu et réparé 
de manière à maintenir l’indice de réflectance solaire (IRS) d’au 
moins 29; 

d. Il est interdit de réduire l’indice de réflectance solaire ou remplacer 
un matériau perméable par un matériau imperméable sauf si la 
canopée couvre 50% de la surface minéralisée de l’espace 
réservé aux cases de stationnement au moment du remplacement. 
 

3° Chaque série de 25 cases doit être interrompue par un îlot de verdure 
d'une largeur d'au moins 2 mètres et d'une longueur égale à la 
profondeur des cases de stationnement avec une fosse de plantation 
d’au moins 1 mètre de profondeur. Les îlots de verdure peuvent être 
remplacés par l’aménagement de noues végétalisées de dimensions 
équivalentes ; 
 

4° Un ilot de verdure situé à l’extrémité d’une série de cases de 
stationnement et adjacent à une allée de stationnement, une allée de 
circulation ou une allée d’accès doit avoir une largeur d’au moins 2,5 
mètres ; 
 

5° Une case de stationnement adjacente à un ilot de verdure situé à 
l’intérieur d’une aire de stationnement comportant un arbre 
nécessaire pour rencontrer les exigences du présent article, doit être 
recouverte par un matériau perméable et conçu avec un dispositif 
modulaire en cellule ou tout autre dispositif ou moyen, attesté par un 
avis signé et scellé par un professionnel, permettant un cadre 
souterrain offrant un espace libre suffisant pour l’enracinement des 
arbres sauf si : 

a. Il est démontré par un avis signé et scellé par professionnel que 
l’espace libre autour de l’arbre est suffisant pour assurer un 
enracinement permettant d’assurer la survie de l’arbre et lui 
permettre de croitre suffisamment pour atteindre une largeur le 
houppier pour répondre aux exigences du présent article. 
 

6° Une ou des cases de stationnements adjacentes, touchées par la 
projection au sol du houppier d’un arbre à maturité exigé dans un ilot 
de verdure en périphérie d’une aire de stationnement, doivent être 
recouvertes à 50% par un matériau perméable et conçu avec un 
dispositif modulaire en cellule ou tout autre dispositifs ou moyen, 
attesté par un avis signé et scellé par un professionnel, permettant un 
cadre souterrain offrant un espace libre suffisant pour l’enracinement 
des arbres sauf si : 

a. Il est démontré par un avis signé et scellé par professionnel que 
l’espace libre autour de l’arbre est suffisant pour assurer un 
enracinement permettant d’assurer la survie de l’arbre et lui 
permettre de croitre suffisamment pour atteindre une largeur le 
houppier pour répondre aux exigences du présent article. 
 

7° Au moins 10% des eaux pluviales provenant d’une aire de 
stationnement doivent faire l’objet d’une gestion in situ par 
l’aménagement d’ouvrages tels que : 

a. Des fossés engazonnés et des noues végétalisées ; 
b. Les tranchées filtrantes ; 
c. Les jardins de pluie ou des zones de biorétention; 
d. Tout aménagement de pratique de gestion optimale (PGO) des 

eaux pluviales doit être maintenu en bon état et ne doit pas servir 
de dépôt (ex. : entreposage de neige) 
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8° Une aire de stationnement doit comporter une aire d'isolement d'une 
largeur minimale de 0,6 mètre le long des lignes latérales et arrière; 
 

9° Dans le cas d’une aire de stationnement commune à plusieurs 
terrains, l’aire d’isolement le long des lignes de terrain s’applique à 
l’ensemble de l’aire de stationnement. 

(R. URB-Z2017-027, a. 26, 21/06/2021, R. URB-2017-049, a. 9, 30/08/2022) 
 

ARTICLE 132 DRAINAGE D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT EXTÉRIEURE 
 
Une aire de stationnement de 5 cases et plus doit être pourvue d'un système 
de drainage de surface permettant de respecter les dispositions relatives au 
contrôle du débit d’eau pluviale prévues au Règlement relatif à l’écoulement 
des eaux des cours d’eau. 
 
Nonobstant les dispositions de la présente section, lorsque l’aire de 
stationnement comporte des aménagements visant la gestion des eaux 
pluviales in situ, il n’est pas requis que ces aménagements soient entourés 
d’une bordure.  
(R. URB-2017-049, a. 10, 30/08/2022) 

 
ARTICLE 133 AMÉNAGEMENT D’UN STATIONNEMENT ÉTAGÉ COMMUN 

 
Un stationnement étagé commun doit être aménagé conformément aux 
dispositions suivantes : 
 

1° Un stationnement étagé doit respecter le nombre d’étages et la 
hauteur maximale en mètres prescrite aux grilles de spécifications; 
 

2° Un stationnement étagé peut comprendre un étage dont le niveau de 
plancher est inférieur au sol fini adjacent;  
 

3° Le sens de la circulation et les cases de stationnement doivent être 
indiqués par un lignage permanent; 
 

4° Tout trottoir aménagé en pourtour ou à l'intérieur d'un stationnement 
étagé doit être d’une largeur d'au moins 1 mètre; 
 

5° Le stationnement étagé doit être accessible en tout temps; 
 

6° Un stationnement étagé est assujetti aux normes de la section 2 
relatives à l’architecture des bâtiments. 
 

ARTICLE 134 AMÉNAGEMENT D’UN STATIONNEMENT SOUTERRAIN 
 
Un stationnement souterrain doit être aménagé conformément aux 
dispositions suivantes : 
 

1° Le sens de la circulation et les cases de stationnement doivent être 
indiqués par un lignage permanent; 
 

2° Tout trottoir aménagé en pourtour ou à l'intérieur d'un stationnement 
souterrain doit être d’une largeur d'au moins 1 mètre. 
 

ARTICLE 135 ENTRÉE CHARRETIÈRE ET ALLÉE D’ACCÈS 
 
L’aménagement d’une entrée charretière et d’une allée d’accès doit être 
réalisé conformément aux dispositions suivantes : 

 
1° Une allée d’accès doit être desservie par une entrée charretière dont 

la largeur de la section arasée est égale à la largeur de l’allée 
d’accès. Sauf pour une allée d’accès à un garage en sous-sol d’une 
habitation unifamiliale, dans la portion du terrain situé entre la 
bordure de rue et la ligne avant, la largeur de l’allée d’accès et de 
l’entrée charretière peut être supérieure à la largeur autorisée pour 
une allée d’accès sans excéder 50 %; 
 

2° Le nombre maximal d’allées d’accès est fixé à : 
a. dans le cas d’un terrain dont la largeur est de 30 mètres et moins, 

1 allée d’accès sur chaque côté du terrain donnant sur une rue; 
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b. dans le cas d’un terrain dont la largeur est supérieure à 30 mètres, 
2 allées d’accès sur chaque côté du terrain donnant sur une rue; 
 

3° En cour avant, une allée d’accès doit être aménagée à l’intérieur du 
prolongement imaginaire des lignes latérales du terrain;  
 

4° La largeur minimale d’une allée d’accès, calculée à la ligne de terrain, 
est fixée à :  

 
A B C 

Type d’allée d’accès selon l’usage 
Largeur minimale 

(mètres) 
Largeur maximale 

(mètres) 

Habitation H1 et H2 
Sens unique ou double 

3,5 7 mètres, sans excéder la 
moitié de la largeur de la ligne 

avant du terrain.* 

Habitation H3 et H4 
Sens unique 

4 6 

Habitation H3 et H4 
Double sens 

6 6,5 

*La largeur peut excéder la moitié de la largeur de la ligne avant du terrain sans excéder 
7 mètres lorsque le garage est situé à moins de 6 mètres de la ligne avant. 
 

5° Sur un même terrain, la distance minimale entre les allées d’accès 
situées sur une même rue est établie à 8 mètres; 
 

6° L’aménagement d’une allée d’accès n’est pas autorisé dans le rayon 
de courbure d’un terrain d’angle; 
 

7° Une allée d’accès à un garage en sous-sol doit avoir une pente 
minimale vers la rue de 2 % jusqu’à une distance de 0,5 mètre de la 
paroi intérieure du trottoir. 

 
8° Il est prohibé d'élargir une allée d'accès desservant un garage en 

sous-sol d'une habitation unifamiliale dans la portion de terrain située 
entre la bordure de rue ou le trottoir et la ligne avant. Malgré ce qui 
précède, il est permis d'élargir une allée d'accès dans la portion de 
terrain situé entre la bordure de rue ou le trottoir et la ligne avant aux 
conditions suivantes: 

a. doit être adjacente à l'allée d'accès existante; 
b. doit avoir une pente minimale de 2% vers la rue sur toute la 

profondeur; 
c. doit avoir une largeur minimale de 2,5 mètres, calculée à la ligne 

avant, sans excéder la largeur maximale permise; 
d. doit avoir une profondeur minimale de 6,5 mètres, calculée à partir 

du dos du trottoir ou de la bordure.  
(R. URB-Z2017-027, a. 27, 21/06/2021) 

 
ARTICLE 136 ALLÉE DE STATIONNEMENT 

 
Une allée de stationnement pour une habitation bifamiliale (H2), trifamiliale 
(H2), multifamiliale (H3) et collective (H4) doit être réalisée conformément aux 
dispositions suivantes : 
 

1° Une case de stationnement doit être accessible à partir d’une allée de 
stationnement; 
 

2° La largeur minimale d’une allée de stationnement est fixée au tableau 
suivant :  
 

Angle des cases par rapport 
à l’allée de stationnement 

(en degrés) 

Largeur minimale de l’allée 
de stationnement 

(mètres) 

Largeur maximale de l’allée 
de stationnement 

(mètres) 

0 
0 

4,0 (sens unique) 
6 (double sens) 

5 (sens unique) 
6,5 (double sens) 

45 
45 

4,0 (sens unique) 
6 (double sens) 

5 (sens unique) 
6,5 (double sens) 

90 
90 

6,0 (sens unique) 
6 (double sens) 

5 (sens unique) 
6,5 (double sens) 

(R. URB-Z2017-027, a. 28, 21/06/2021) 
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ARTICLE 137 AIRE DE STATIONNEMENT EN DEMI-CERCLE 

 
Malgré toute disposition contraire à la présente section, l’aménagement d’une 
aire de stationnement en forme de demi-cercle pour une habitation unifamiliale 
isolée (H1) sur un terrain intérieur est autorisé aux conditions suivantes :  
  

 
1° L'allée de circulation doit être reliée à l'allée d'accès de l'aire de 

stationnement; 
 

2° La largeur maximale de l'allée de circulation à une case de 
stationnement est fixée à 7 mètres; 
 

3° La largeur de l'allée de circulation ne doit pas excéder 3,5 mètres; 
 

4° La largeur combinée des deux allées ne doit pas excéder 10,5 mètres 
sans excéder 50 % de la largeur du terrain; 
 

5° Les deux entrées charretières accès doivent être situés à au moins 8 
mètres l'un de l'autre; 
 

6° L'allée de circulation doit être située à au moins 1,5 mètre de la ligne 
avant. 
 

En plus des dispositions ci-haut mentionnées, les conditions suivantes 
s’appliquent à un terrain d’angle:  
 

1° L’allée de circulation doit être reliée et intégrée à l’allée d’accès de 
l’aire de stationnement; 
 

2° L'allée de circulation doit être aménagée en face de l'accès principal 
du bâtiment; 
 

3° La largeur maximale de l'allée de circulation est fixée à 3,5 mètres; 
 

4° La largeur combinée des 2 accès ne doit pas excéder 10,5 mètres 
sans excéder 50 % de la largeur du terrain; 
 

5° Les 2 accès doivent être situés à au moins 8 mètres l'un de l'autre; 
 

6° L'allée de circulation doit être située à au moins 1,5 mètre de la ligne 
avant; 

 
7° La largeur maximale de l'allée de stationnement à une case de 

stationnement est fixée 7 mètres. 
(R. URB-Z2017-027, a. 29, 21/06/2021) 

 
ARTICLE 138 NOMBRE DE CASES DE STATIONNEMENT REQUIS 

 
Sous réserve des dispositions spéciales prévues dans les grilles des 
spécifications, le nombre minimal de cases de stationnement que doit 
comporter une aire de stationnement est fixé à : 

 
1° 1 case par logement, pour une habitation unifamiliale (H1), bifamiliale 

(H2) et trifamiliale (H2); 
 

2° 2 cases par logement pour les premiers 15 logements et 1,5 case par 
logement pour les autres logements d’une habitation multifamiliale 
(H3); 
 

3° 1 case par chambre ou logement, pour une habitation collective (H4). 
 
Lorsqu’une case est réservée à un véhicule d’autopartage, le nombre 
minimum de cases requis peut être réduit de 2 cases pour chaque case 
offerte. 
 
Pour le calcul du nombre total de cases requis, une fraction égale ou 
supérieure à une demie doit être considérée comme une case additionnelle.  
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ARTICLE 139 AMÉNAGEMENT DES CASES DE STATIONNEMENT 
 
Les dimensions minimales et l’angle d’une case de stationnement sont 
déterminés au tableau suivant : 

A B C 

Angle des cases par rapport 
à l’allée de stationnement 

(en degrés) 

Largeur de la case 
(mètres) 

Profondeur d’une rangée de 
cases (mètres) 

0 3 6,0 

45 2,5 5,5 

90 2,5 5,5 

 

 
(R. URB-Z2017-027, a. 30, 21/06/2021) 

 
ARTICLE 140 CASE DE STATIONNEMENT POUR UNE PERSONNE À MOBILITÉ 

RÉDUITE 
 
Toute aire de stationnement doit comprendre le nombre de cases de 
stationnement requis pour les personnes à mobilité réduite établi au tableau 
suivant : 
 

A B C 

Usage Nombre de logements Nombre minimal de cases 

Habitation (H) 
8 à 30 1 

31 et plus 1/25 logements 

 
Les cases doivent être aménagées le plus près possible des accès aux 
bâtiments et doivent respecter les dispositions du Code de construction du 
Québec reproduites en annexe du Règlement de construction. 
 
Les cases doivent être identifiées par un panneau reconnu au Code de la 
sécurité routière et au Règlement sur la signalisation routière.  
 
Le panneau doit être fixé à un poteau implanté dans le coin avant de chaque 
case destinée aux personnes à mobilité réduite. Lorsqu’une case est située à 
moins de 1,5 mètre d’un des murs du bâtiment, le panneau peut être fixé sur 
ce mur. Dans tous les cas, la hauteur de la partie supérieure du panneau doit 
être d’au moins 1,4 mètre et d’au plus 2 mètres. 
(R. URB-Z2017-059, a. 16, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 141 ÉCLAIRAGE D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT 
 
Une aire de stationnement de 5 cases et plus doit être éclairée. Les faisceaux 
lumineux ne doivent pas être dirigés hors de la propriété et doivent être 
orientés vers le sol. 
 

ARTICLE 142 ENTRETIEN D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT 
 
Une aire de stationnement doit être convenablement entretenue. Toute 
déficience doit être corrigée conformément aux exigences du présent 
règlement. 
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ARTICLE 143 SIGNALISATION DANS UNE AIRE DE STATIONNEMENT 
 
Une allée à sens unique doit être clairement identifiée à l'aide de panneaux de 
signalisation affichés sur poteaux, installés aux croisements d'une allée à sens 
unique avec une autre allée ou avec la rue. 
 

ARTICLE 144 AIRE DE STATIONNEMENT POUR VÉLOS 
 
Toute habitation multifamiliale (H3) et collective (H4) doit comprendre une aire 
de stationnement pour vélos conforme aux dispositions suivantes : 
 

1° Le nombre minimal de cases pour vélos est de : 
a. 1 par logement pour l’usage de classe H3 du groupe Habitation 

(H);  
b. 1 par 2 logements ou chambres pour l’usage de classe H4 du 

groupe Habitation (H); 
 

2° Une aire de stationnement peut être située à l’extérieur, à une 
distance maximale de 15 mètres d’un accès au bâtiment, ou à 
l’intérieur dans un espace sécurisé comme une aire de stationnement 
souterraine ou une aire de rangement privée dédiée à chacune des 
unités d’habitation. Néanmoins, pour l’ensemble des logements, un 
minimum de 10 % des cases requises doit être aménagé à l’extérieur 
afin de desservir les visiteurs; 
 

3° Une aire de stationnement extérieure pour vélos doit être recouverte 
d’asphalte, de pavé, d’asphalte poreux, de béton poreux, de pavé de 
béton alvéolé, de gazon renforcé avec dalle alvéolée ou de tout autre 
matériau de recouvrement de sol homologué par un organisme 
reconnu du Canada; 
 

4° Une aire de stationnement doit être suffisamment grande pour 
contenir le nombre de cases de vélos requis;  
 

5° Sauf dans une aire de rangement privée, chaque aire de 
stationnement doit être munie d’un support solidement ancré au sol. 

 
 

ARTICLE 144.1  BORNE DE RECHARGE  
 

Pour tout type d’habitation, les bornes de recharge doivent être 
implantées et installées selon les normes du guide technique d'installation 
d'Hydro-Québec. 
 
Nonobstant ce qui précède, tout nouvel aménagement d’un 
stationnement pour les habitations multifamiliales (H3), collectives (H4) et 
pour tout projet intégré d’habitation doit comprendre des bornes de 
recharge électrique conforme aux dispositions suivantes :  
 
1o  Doit prévoir la présence des infrastructures (ex. : conduits 

souterrains) ainsi que l’espace nécessaire à l’installation de bornes de 
recharge pour au moins 50 % des espaces de stationnement pour 
véhicules électriques; 

 
2o  Le panneau électrique doit être conçu pour alimenter jusqu’à 50 % 

des cases de stationnement requises de la recharge électrique;  
 
3o  Le nombre de bornes de recharge est fixé à minimum 25 % du 

nombre de cases de stationnement exigé au présent règlement. 
(R. URB-Z2017-027, a. 31, 21/06/2021, R. URB-Z2017-049, a. 11, 30/08/2022, R. 
URB-Z2017-059, a. 17, 28/07/2023) 

 
 



 

 
Règlement de zonage URB-Z2017 

 Chapitre 3 
Zone du groupe Habitation (H) 

 
 

  
 
 

 
50 

SECTION 7 ENTREPOSAGE ET ÉTALAGE EXTÉRIEUR 
 

ARTICLE 145 DISPOSITION GÉNÉRALE 
 
Les seuls types d’entreposage ou d’étalage extérieur permis dans une zone 
du groupe Habitation (H) sont les suivants : 

 
1° Le remisage d’un véhicule; 

 
2° L’entreposage extérieur de bois de chauffage; 

 
3° L’étalage extérieur dans le cadre d’une vente-débarras ou de la vente 

d’un véhicule. 
 

ARTICLE 146 STATIONNEMENT, REMISAGE ET ENTREPOSAGE DE VÉHICULES 
 
Le stationnement, le remisage ou l’entreposage de camion, d’autobus, de 
véhicule-outil, de dépanneuse et de véhicules similaires est prohibé dans 
toutes les cours. 
 
Le stationnement de roulotte, de tente-roulotte, de remorque, de bateau, 
d’embarcation, de véhicule hors route, de véhicule ou d’équipement similaire 
autre qu’une autocaravane est autorisé dans toutes les cours à même un aire 
de stationnement conforme et ne doit pas diminuer le nombre minimal de 
cases de stationnement requis pour le terrain.   
 
Le remisage ou l’entreposage de roulotte, de tente-roulotte, de remorque, de 
bateau, d’embarcation, de véhicule hors route, de véhicule ou d’équipement 
similaire autre qu’une autocaravane est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° Il est prohibé de remiser ou d’entreposer une roulotte, une tente-
roulotte, une remorque, un bateau, une embarcation, un véhicule 
hors route, un véhicule ou un équipement similaire autre qu’une 
autocaravane dans la cour avant donnant sur la façade principale 
d’un bâtiment et de son prolongement imaginaire; 
 

2° Il est autorisé de remiser ou entreposer une roulotte, une remorque, 
un bateau, une embarcation, un véhicule hors route, un véhicule ou 
un équipement similaire autre qu’une autocaravane dans les cours 
latérales et arrière d’un terrain intérieur; 
 

3° Il est autorisé de remiser ou d’entreposer une roulotte, une remorque, 
un bateau, une embarcation, un véhicule hors route, un véhicule ou 
un équipement similaire autre qu’une autocaravane dans les cours 
latérales, arrière et avant ne donnant pas sur la façade principale 
d’un bâtiment et de son prolongement imaginaire, pour un terrain 
d’angle, terrain transversal ou terrain d’angle transversal; 
 

4° Lorsque stationné dans la cour avant, la roulotte, la remorque, le 
bateau, l’embarcation, le véhicule hors route, le véhicule ou autre 
équipement similaire doit être à une distance minimale de 3 mètres 
de la bordure de rue ou du trottoir; 
 

5° Il est autorisé de remiser ou d’entreposer une roulotte, une remorque, 
un bateau, une embarcation, un véhicule hors route, un véhicule ou 
un équipement similaire autre qu’une autocaravane uniquement 
durant la période du 1er novembre d’une année au 15 avril de l’année 
suivante; 
 

6° L'occupant du bâtiment principal doit être propriétaire de l’équipement 
remisé ou entreposé; 
 

7° L'équipement remisé ou entreposé doit être en état de fonctionner; 
 

8° Lorsque remisé ou entreposé dans la cour avant ne donnant pas sur 
la façade principale d’un bâtiment, une roulotte, une tente-roulotte, 
une remorque, un bateau, une embarcation, un véhicule hors route, 
un véhicule ou autre équipement similaire doit être adjacent et 
parallèle au mur avant ne constituant pas la façade principale du 
bâtiment;  
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9° Lorsque remisé ou entreposé dans la cour avant ne donnant pas sur 

la façade principale d’un bâtiment, une roulotte, une tente-roulotte, 
une remorque, un bateau, une embarcation, un véhicule hors route, 
un véhicule ou autre équipement similaire doit être séparé de la rue 
par une haie dense d’au moins 1,2 mètre de hauteur à la plantation, 
plantée à au moins 0,5 mètre de la ligne avant. 

(R. URB-Z2017-027, a. 32, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 18, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 147 STATIONNEMENT, ENTREPOSAGE ET REMISAGE D’UNE 
AUTOCARAVANE 
 
Le stationnement, le remisage ou l’entreposage de l’autocaravane ne doit pas 
diminuer le nombre de cases de stationnement requis sur un terrain. 
 
Le stationnement d’une autocaravane est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1° Le stationnement d’une autocaravane est autorisé dans toutes les 
cours à même un espace de stationnement conforme; 
 

2° Lorsque stationnée dans la cour avant, l’autocaravane doit être 
distante d’au moins 3 mètres de la bordure de rue ou du trottoir; 
 

3° Chaque terrain peut bénéficier d’un maximum de 3 périodes de 
stationnement de 15 jours consécutifs par année de calendrier 
lorsque l’autocaravane est stationnée en cour avant.  

 
Le remisage ou l’entreposage d’une autocaravane est autorisé aux conditions 
suivantes:  
 

1° Le remisage ou l’entreposage d’une autocaravane est prohibé en 
cour avant donnant sur la façade principale d’un bâtiment et de son 
prolongement imaginaire; 
 

2° Le remisage ou l’entreposage d’une autocaravane est autorisé dans 
les cours latérales et arrière d’un terrain intérieur; 
 

3° Le remisage ou l’entreposage d’une autocaravane est autorisé dans 
les cours latérales, arrière et avant ne donnant pas sur la façade 
principale d’un bâtiment et de son prolongement imaginaire pour un 
terrain d’angle, terrain transversal ou terrain d’angle transversal; 
 

4° La période de remisage ou d’entreposage d’une autocaravane est 
autorisé uniquement durant la période du 1er novembre d’une année 
au 15 avril de l’année suivante; 
 

5° L'occupant du bâtiment principal doit être propriétaire de 
l’autocaravane remisée ou entreposée;  
 

6° L’autocaravane doit être en état de fonctionner; 
 

7° Lorsque que remisée ou entreposée dans la cour avant ne donnant 
pas sur la façade principale d’un bâtiment, une autocaravane doit être 
adjacente et parallèle au mur avant ne constituant pas la façade 
principale du bâtiment;  
 

8° Lorsque que remisée ou entreposée dans la cour avant ne donnant 
pas sur la façade principale d’un bâtiment, une autocaravane doit être 
séparée de la rue par une haie dense d’une hauteur d’au moins 1,2 
mètre à la plantation, plantée à au moins 0,5 mètre de la ligne avant. 

(R. URB-Z2017-027, a. 33, 21/06/2021, R. URB-Z2017-059, a. 19, 28/07/2023) 
 

ARTICLE 148 ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR DU BOIS DE CHAUFFAGE 
 
L’entreposage extérieur de bois de chauffage est autorisé aux conditions 
suivantes : 

 
1° Il est prohibé d’entreposer du bois de chauffage en cour avant; 

 
2° Dans le cas d’un terrain d’angle, d’un terrain transversal et d’un 
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terrain d’angle transversal, l’entreposage de bois de chauffage ne doit 
pas empiéter dans la marge avant; 
 

3° L’entreposage de bois de chauffage ne doit pas empiéter dans la 
marge latérale; 
 

4° Il est interdit d'entreposer plus de 9 cordes de bois de chauffage sur 
un terrain autour d'un bâtiment résidentiel;  
 

5° La hauteur maximale de l’entreposage est fixée à 1,2 mètre; 
 

6° L'entreposage du bois de chauffage ne doit obstruer aucune fenêtre, 
porte ou issue; 
 

7° L’entreposage ne doit pas être visible des rues; 
 

8° Le bois entreposé doit être empilé et cordé, et en aucun cas, il ne doit 
être laissé en vrac sur un terrain. 
 

Au sens du présent article, le volume d’une corde de bois est de 3,62 m³. 
(R. URB-Z2017-027, a. 34, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 149 ENTREPOSAGE DE L'HUMUS 
 
Lors d’une opération de décapage, lorsque l’humus est conservé sur le terrain, 
il doit être entreposé conformément aux dispositions suivantes : 
 

1° L'amoncellement ne doit pas excéder une hauteur de 3 mètres; 
 

2° L’amoncellement doit être situé à une distance d’au moins 10 mètres 
des lignes de terrain. 
 

ARTICLE 150 ÉTALAGE EXTÉRIEUR 
 
L’étalage extérieur est autorisé uniquement dans le cadre d’une vente-
débarras, et ce, conformément au règlement en vigueur. 
 
Malgré ce qui précède, la mise en vente d’un véhicule est autorisée, en tout 
temps, aux conditions suivantes : 
 

1° Un seul véhicule peut être exposé par terrain; 
 

2° Le véhicule appartient à l’occupant du bâtiment principal ou au 
propriétaire du terrain où il est exposé; 
 

3° Le véhicule doit être exposé à même l’aire de stationnement. 
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SECTION 8 AMÉNAGEMENT DU TERRAIN 
 

ARTICLE 151 ESPACE LIBRE PAR LOGEMENT 
 
Sauf indication contraire, la superficie minimale d’espace libre sur un terrain 
est de 15 m2 par logement.  
 

ARTICLE 152 AMÉNAGEMENT SUR UN TERRAIN 
 
Toute partie d’un terrain qui n’est pas occupée par un bâtiment, une 
construction, un ouvrage, un équipement, une aire de stationnement, un boisé 
ou un aménagement paysager doit être recouverte de pelouse naturelle ou de 
plantes couvre-sol naturelles. 
 
La partie de terrain constituée de l’emprise de rue adjacente à un terrain doit 
être exclusivement recouverte de pelouse naturelle ou de plantes couvre-sol 
naturelles. 
 
Toute partie d’un îlot de verdure, d’une aire d’isolement ou d’une bande 
tampon ne faisant pas l’objet de plantations d’arbres ou d’arbustes doit être 
recouverte de pelouse, de plantes couvre-sol, de graminées ou de matériaux 
inertes en vrac destinés à être utilisés comme recouvrement de sol dans des 
aménagements paysagers. 
 
Un trottoir aménagé dans une aire d’isolement ne doit pas occuper plus de 
50 % de la superficie prévue de l’aire d’isolement. 
 

ARTICLE 153 ARBRES REQUIS 
 
Sur chaque terrain, le nombre minimal d'arbres requis doit respecter les 
dispositions suivantes : 
 

1° Dans la cour avant, il doit y avoir au moins 1 arbre par 75 m2 sans 
avoir moins d'un arbre; 
 

2° Pour un usage Habitation H1 et H2, il doit y avoir au moins 1 arbre 
par 100 m² pour toute superficie de terrain qui est non occupée par 
un bâtiment en excluant la cour avant; 

 
3° Pour un usage Habitation H3 et H4, il doit y avoir au moins 1 arbre 

par 100 m² pour toute superficie de terrain non occupée par un 
bâtiment, une aire de stationnement, une aire de service ou une aire 
d’isolement, excluant la cour avant. 
 

Le calcul du nombre d’arbres requis est effectué en considérant uniquement 
les essences qui atteignent une hauteur minimale de 7 mètres à maturité. 
Toute essence inférieure à cette hauteur à maturité doit être considérée 
comme un arbuste. 
 
Lorsque plus d'une norme est applicable pour une même surface de terrain, la 
norme la plus restrictive doit être appliquée sans être cumulative. 
 
Toute fraction de 0,5 et plus d'arbre rendue obligatoire par le présent article 
doit être calculée comme un arbre. Les haies ne sont pas comptabilisées dans 
le calcul du nombre minimal d'arbres requis. 
 
Tout arbre exigé peut être planté de manière regroupée ou rythmée. 
(R. URB-Z2017-027, a. 35, 21/06/2021, R. URB-Z2017-049, a. 12, 30/08/2022) 

 
ARTICLE 154 DIMENSION EXIGÉE DES ARBRES ET ARBUSTES 

 
Lors des travaux d’aménagement paysager, du remplacement d’un arbre 
abattu ou de la plantation d’arbres pour se conformer au nombre minimal 
d’arbres requis, les plantations doivent avoir la taille minimale suivante: 
 

1° Arbustes : 40 centimètres de hauteur; 
 

2° Arbres feuillus : 4 centimètres de diamètre calculé à 30 centimètres 
du sol; 
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3° Conifères : 1,5 mètre de hauteur; 
 

4° Haie : doit être composée d'arbustes d'au moins 1 mètre de hauteur, 
plantés à au plus 40 centimètres de centre en centre. 

(R. URB-Z2017-027, a. 36, 21/06/2021, R. URB-Z2017-049, a. 13, 30/08/2022) 
 

ARTICLE 155 ESSENCES PROHIBÉES 
 
La plantation des arbres suivants est prohibée à moins de 15 mètres d’une 
ligne avant, d’une fondation d’un bâtiment principal et d’une canalisation 
d’utilité publique : 
 

1° Peuplier; 
 

2° Saule pleureur; 
 

3° Saule à tiges hautes; 
 

4° Érable argenté. 
 

La plantation d’un frêne ou d'un érable de Norvège est interdite sur l’ensemble 
du territoire.  
(R. URB-Z2017-027, a. 37, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 156 AMÉNAGEMENT D’UN OUVRAGE DE RÉTENTION D’EAUX PLUVIALES 
 
L’aménagement d’un ouvrage de rétention d’eaux pluviales doit faire l’objet 
d’un aménagement paysager, c’est-à-dire d’un assemblage rationnel de 
végétaux et de minéraux sur le terrain dans un but esthétique et pratique. 
 
Un ouvrage de rétention d’eaux pluviales doit comprendre la plantation de 
végétaux indigènes (arbres, arbustes, graminées et plantes submergées et 
flottantes). 
 

ARTICLE 157 AMÉNAGEMENT D'UN TERRAIN SITUÉ EN BORDURE D'UNE PISTE 
CYCLABLE LONGEANT UNE RUE 
 
Tout aménagement paysager situé sur une bande de 4 mètres de profondeur 
à partir du bord de la partie cyclable d'une piste cyclable ne doit pas excéder 
1 mètre de hauteur, à l'exception des arbres feuillus. 
 

ARTICLE 158 FIL CONDUCTEUR D’ÉNERGIE ET DE TÉLÉCOMMUNICATION 
 
Pour tout bâtiment d’usage des classes H3 et H4 du groupe Habitation (H), les 
fils conducteurs d’énergie ou de télécommunication doivent être situés dans 
des conduits souterrains. 
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SECTION 9 PROJET INTÉGRÉ DANS UNE ZONE DU GROUPE HABITATION (H) 
 

ARTICLE 159 DOMAINE D’APPLICATION 
 
Lorsqu’un projet intégré est autorisé au tableau des spécifications d’une zone, 
il doit respecter les dispositions de la présente section. 
 

ARTICLE 160 APPLICATION DES DISPOSITIONS INSCRITES AU TABLEAU DES 
SPÉCIFICATIONS 
 
Les marges et les rapports inscrits au tableau des spécifications d’une zone 
s’appliquent à l’ensemble du terrain d’un projet intégré et non pas à chaque 
bâtiment principal. 
 
Les autres normes s’appliquent à chaque bâtiment principal. 
 

ARTICLE 161 DISTANCE ENTRE LES BÂTIMENTS PRINCIPAUX 
 
Le dégagement minimal prescrit entre les bâtiments principaux implantés sur 
un même terrain est fixé à 6 mètres. Cependant, aucune distance n’est 
applicable pour une construction souterraine. 
 

ARTICLE 162 NOTION DE COURS  
 
Les cours sont définies à partir des limites de l’ensemble du terrain formant un 
projet intégré. 
 
Aux fins de l’application des normes du présent chapitre, l’espace entre 
2 bâtiments est considéré comme une cour latérale. 
 
Aux fins de l’application des normes du présent chapitre, l’espace de terrain 
compris devant la façade principale est considéré comme une cour avant. 
 
 

ARTICLE 162.1  RACCORDEMENT AUX RÉSEAUX MUNICIPAUX  
 
Tout projet intégré nécessitant en tout ou en partie un réseau d’égout et 
d’aqueduc privé raccordé au réseau municipal doit faire l’objet d’une entente 
relative aux travaux municipaux avant la délivrance du permis de construction.   
(R. URB-Z2017-056, a. 1, 07/02/2023) 
 
   


